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PREMIÈRES RÉPERCUSSIONS 
DE LA GRANDE GUERRE 


FRANCE ET BELGIQUE 


Le rûle récent des deux pays 
et leurs relations futures 


M. Raymond Poincaré, président de la 
République, vient de faire en Belgique un 
voyage triomphal, qui a donné lieu à des 
manifestations fort importantes, Nous 
relevons ici les deux plus significatives. 


TOAST DU ROI DES BELGES 


Au diner de gala offert le 22 juillet, au Palais royal, 
en l'honneur du président de la Réoublique, par le 
roi Albert de Pelgique, celui-ei «a porte is toast sui- 
vant : 


Monsmur LE PRÉSIDENT, 

Je veux vous dire tout d'abord F& grande joie 
que j'éprouve de la visile que vous avez bien 
voulu faire à ln Belgique. 

C'est la première visite que vous fuites, c'est 
la première que nous recevons depuis Ja jour- 
née inoubliable du 28 juin. Ells nous apporte, 
dans l'enthousiasme qui vous entoure, comme 
une consécration de la paix. La nation tout 
entière vous souhaite la bienvenue. 

Aujourd'hui, dans la joie de la liberté recon 
quise, la Belgique oublie ses souffrances pour ne 
vous montrer que les sentiments d'admiration 
profonde que lui inspire votre héroïque et noble 


pays. 
Ces sentiments d'admiration, vous les avez 
constatés, Monsieur le Président, partout où 


vous êtes apparu. Ils sont l'expression de notre 
âme belge, que tant d'affinitès rapprochent de 
l'âme française. 

Tous ici, ceux qui ont combattu ayee vos 
armées et ceux qui mettaiont de loin leurs espé- 
rances en eux (sie), connaissent les admirables 
vertus que la France a déployées dans la lutte 
gigantesque qu'elle soutint pendant plus de 
quatre ans ‘avec l'aide de ses grands alliés : 
l'exemple de sacrifice, le stolcisme dans les 
heures d'angoisse, la magnifique ardeur dans 
l'offensive, la foi entière dans le droit, la 
hauto conception de la vie des peuples qui 
échauffait le cortège de.ses soldets. 

La Belgique est heureuse de s'associer au jour 
de la victoire à la France, qui, tout entière, est 
entrée dans la gloire, Elle salue les indomp- 
tables armées et, à leur tête, le maréchal Foch 

j, avec une incom ble ténacité et un art 
den des grandes traditions de son pays, à con- 


duit leur marche triomphale. Elle salue en vous 
l'éminent premier magistrat de la République 
qui a présidé à la destinée de la France dans les 
circonstances les plus tragiques que l'histoire 
ait connues. 

Ces sentiments vous font un cortège imposant 
dans les rues pavoisées de la capitale. 

Au cours de ces derniers mois, vous avez, 
Monsieur le Président, prononcé des paroles qui 
ont retenti dans les cœurs bien au delà de vos 
frontières. Avec une éloquence si précise, d'un 
tour si fier et d'une si haute inspiration, vous 
avez montré combien vous pénètriez la pensée 
de ceux qui souffraient et combaitaient pour la 
mème cause : celle de la justice et de la liberté 
des peuplès. J'ai la certitude que vous con- 
naissez et que vous comprenez notre &me natio- 
nale, qui se découvre toute aujourd'hui devant 
vous, Monsieur le Président. 

Les liens qui unissent la nation belge à la 
nation française sont intimes, et si les épreuves 
communes de la guerre ont rapproché les cœurs 
et les intérêts, la paix ne peut que maintenir et 
consolider notre cordiale amitié. 

La Belgique, plus que jaimais, compte sur la 
France, Sur son appui, pour lui assurer le béné- 
fice de la paix et pour l'aider, par d'heureuses 
ententes commerciales, à reconquérir sa vie éco- 
nomique si profondément atteinte. La France, 
après avoir pendant plus de cinq ans dépensé 
sans compter sur les champs de bataille tant 
d'énergie et de sang, s'apprète à reprendre ses 


“travaux pacifiques, son œuvre de culture et de 


progrès, Son génie est une source profonde où, 
de tout temps, puisa la pensée des peuples libres. 

Au moment où s'ouvre, pour la nation fran- 
çaise, une ère nouvelle de gloire et de gran- 
deur, je suis heureux de traduire, le cœur ému, 
les vœux d'inaltérable et fidèle amitié que la 
nation belge forme pour elle. 

Je remercie Madame Poincaré de nous avoir 
fait le plaisir de vous accompagner, et je lui 
exprime, au nom de la nation et au mien, tous 
les vœux que nous lui adressons. 

Monsieur le Président, je lève mon verre en 
l'honneur du présilent de la République, de 
l'héroïque armée française, et je bois au bonheur 
et à la prospérité de la France. 


TOAST DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Le Président de la République française a répondu : 


Sire, ce n'est pas sans une profonde émotion 
que je retrouve, ce soir, Votre Majesté et Sa 
Majesté la reine dans ce palais royal où a été 
décidée, pendant la nuit historique du 2 au 
3 août 1914, la noble réponse de la Belgique 
à l'ultimatum allemand,. et d'où là fortune des 
armes vous à tenu si longtemps exilé, 

Durant plusieurs années, une muraille infran- . 
chissable vous a séparé de cette ville de) 
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Bruxelles où était resté votre cœur. La presque 
totalité de votre royaume vous avait été arrachée 
par l'ennemi, qui n’en avait laissé entre vos. 
doigts qu’un lambeau couvert de sang. Vous 
demeuriez attaché à ce débris symbolique comme 
le soldat se eramponne à la hampe de son dra- 
peau déchiré. Sur quelques hectares de dunes 
sablonneuses, balayées par le vent de la mer, 
et de prairies artificiellement inondées pour 
former barrage à l’invasion,vous aviez concentré 
tous vos moyens de combat et toutes vos raisons 
. d’espérer ; et, à côté de vous, Sa Majesté la reine, 
encourageant vos soldats, prodiguant ses soins 
aux blessés et aux enfants réfugiés, vous aidait 
à faire de ce petit coin de Belgique le réduit 
imprenable où se forgeait l’avenir. 

Souvent, lorsque vous avez bien voulu me 
récevoir, soit- au milieu de da vaillante armée 
dont vous êtes l’âme, et que j'ai, de nouveau, 
admirée ce matin, toute resplendissante du 
reflet de ses victoires, soit dans l'intimité de Ja 
simple demeure où vous aitendiez patiemment 
le lent retour de la justice, je vous ai dit la 
joie que j'aurais, un jour, à venir, dans votre 
capitale délivrée, célébrer l’affranchissement de - 
votre peuple opprimé eb vous apporter les féli- 
citations enthousiastes de da nation française : 
et toujours vous m'avez répondu, avec une {ran- 
quille confiance dans le succès final, que votre 
seule crainte était de voir votre cher pays, déjà 
si cruellement éprouvé, ravagé encore par les 
batailles libératrices. 

Cette douleur-même ne vous a pas été épar- 
gnée, et quand j'ai parcouru, avec Votre Ma- 
jesté, l’avant-veille de l'armistice, les régions 


abandonnées, les jours précédents, par les 
armées allemandes, jy ai vu, sur de larges 


espaces, des dévastations qui ne le cédaient pas. 
en horreur à celles de Furnes, d’Ypres et de 
Nieuport. 

La Belgique a connu, pendant la guerre, 
toutes les formes du martyre. De plusieurs de 
ses Charmantes villes, il ne reste que des 
pierres amoncelées. Ses populations innocenies 
ont été obligées de fuir ow de subir la loi 
capricieuse et féroce de l'étranger, J’ai toujours 
devant les yeux la vision de ces routes des 
Flandres, que j’ai parcourues au début des hos- 
tilités et qui étaient partout <encombrées du 
douloureux cortège de vos réfugiés. Ceux qui 
ne se sont pas éloignés de leurs foyers y ont 
été, pendant quatre ans, à la merci de l'en- 
vahisseur et n’y ont eu, dans leur détresse, 
d’autre consolation que d'accueillir avec une 
sympathie fraternelle, dont la France leur garde 
une reconnaissance mue, les malheureux 
habitants chassés de nos départements occupés. 

Mais ces longues souffrances ont pris fin et 
voici que la paix va, d’une maïn bienfaisante, 
panser les plaies qui ne sont pas encore 
fermées. . : ; 

La Fränçce et ses alliés savent ce que le droit 
victorieux doit à la fière nation qui, à l'exemple 
de son chevaleresque souverain, a refusé de 
s’incliner devant les injonctions dela force. 
Us veilleront à ce que les obligations de l’Alle- 
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‘la Belgique. 


magne soient rapidement remplies et à ce que 
la Beloique reçoive effectivement la légitime 
réparation des injures et des dommages que lui 
a valus sa loyauté. 

La France, <n particulier, n’oubliera pas 
que, sommé de livrer passage aux ambitions 
imipériales, le peuple belge à fait à un déf 
insolent une réponse héroïque, et c'est à la 
lumière de cet inextinguible souvenir qu'elle 
cherchera désormais à résoudre toutes les ques- 
tions économiques «et financières dont l'étude 
pourra mous être suggérée demain et dans 
l'avenir par nos relations” de voisinage et 
d'amitié. ; 

Une’ère nouvelle s'ouvre pour la Belgique. 
Cette terre. de liberté, où ont germé tant de 
semences d'énergie humaine, vient d’être encore 
fécondée par le courage et par l'esprit d'indé- 
pendance. Elle apparaîtra désormais, aux yeux 
de toute l'humanité, comme l'asile sacré de 
l'honneur et des grandes vertus civiques. 

La mation qui vit sur ce sol tant de fois bou- 
leversé par les guerres «et dont l'histoire se 
résume en une longue série de luttes contre 
l'oppression étrangère, en une aspiration sécu- 
laire à l'existence autonome, a montré qu’elle 
était, par le sentiment de ses devoirs et de sa 
dignité, aussi grande que. les plus grandes. 

Elle ne sera plus retenue dorénavant dans les 
lisières d’une meutralité fallacicuse qui <entra- 
vait sa marche, sans lui garantir la sécurité. 
File se développera dans sa pleine souveraineté 
et, devant le monde entier, elle ne relèvera plus 
que d'elle-même. Elle siégera, au même titre 
que les autres puissances, dans la Société des 
Nations. Elle aura des amis, elle pourra avoir 
des alliés ; elle n'aura plus de protecteurs. 

Sire, votre délicate modestie me reprocherait 
de dire que cette transformation triomphale est 
l’œuvre de Votre Majesté. Elle est l’œuvre de 
tout votre peuple. Mais vous avez su dégager, 
en des heures décisives, la volonté profonde de 
ce peuple admirable et vous avez été la person- 
nification, universellement respectée, de ses 
aspirations collectives. Vous avez été sa con- 
science, sa foi, son espérance. Vous avez révélé 
la Belgique à ceux qui l’ignoraient ; vous l'avez 
fait mieux connaître à ceux qui la connais- 
saient ; vous l'avez fait aïmer davantage par 
ceux qui l'aimaient déjà. Votre nom et votre 
gloire sont à iamais inséparables de sa gloire et 


de son nom. 


Je lève mon verre en l’honneur de Votre 
Majesté, de S. M. la reine, de S. A. R. le duc 
de Brabant et de toute la famille royale. 

3e bois à la grandeur et à la prospérité de 


. 


Dans la cathédrale de Malines 
le président de la République ? 
décore solesnellement le cardinal Mercier 
le la croix de guerre française 


Nous empruntons au Journal Officiel de la Répu- 
blique Française (25. 7. 19, p. 7 689), le récit et les 
documents ci-après, relatifs À la journée de 23. 7. 19 : 


& LES QUESTIONS ACTUELLES D» 


À midi, à l'ambassade de France [à Bruxelles], 
le président de la République et Mme Poincaré 
ont reçu à déjeuner LL. MM. le roi et Ja 
reine et S. A. R. le due de Brabant. 

A l'issue du déjeuner, la reine et Mme Poin- 
curé sont rentrées au palais royal, tandis que lc 
roi, le président de la République, le prince 
héritier, le maréchal Foch, MM. Pichon et de 
Margerie partaient en automobile pour Malines 

t Anvers. : 

La voiture royale s'arrête devant le grand 

rtail de la cathédrale de Malines. Le car- 
«linal Mercier, revêtu de ses habits sacerdotaux 


.  #t entouré de son Chaptre, s'avance au-devant 
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de ses visiteurs, qui pénètrent à sa suite dans 
l'église. ES 

Au milieu de l'affluence considérable qui sù 
presse dans la grande nef, le cardinal, le roi, k 
président, le prince héritier, le ministre des 
Affaires étrangères, le maréchal Foch et l'am- 
bassadeur de France gagnent le chœur. 

Malgré le caractère sacré du lieu, des applau- 
dissements et des vivats retentissent. Sur un 
geste du cardinal, le silence se fait, et le grand 


prélat prononce l'allocution suivante : 


ALLOCUTION DU CARDINAL MERCIER 


Moxsteur LE PRÉSIDENT, 

Depuis une année à peu près, nous es- 
sayons de nous remémorer les événements 
tragiques de la période d'où nous sortons. 
Chaque fois que nous repensons nos revers 
et nos succès, que mous revivons nos an- 
goisses et nos espérances et que nous cher- 
chons à mettre un lien de continuité et 
d'unité dans le chaos de nos impressions et 
de nos souvenirs, nous sentons palpiter le 
cœur de là France. Etroitement unis à notre 
grand roi magnanime, qui traduisit hier 
avec tant d'autorité les sentiments de la 
patrie belge, nous noùs inclinons avec res 
pect devant ces vastes régions, voisines des 
nôtres, que la guerre transforma en un 
amas de ruines, devant ces quinze cent 
mille Français qui ont payé de leur vie le 
triomphe de notre cause commune, devant 
la clairvoyance géniale et l'inflexible vo- 
lonté du haut commandement militaire, 


devant la vaillance et la ténacité du peuple 


français, le plus alerte de tous les peuples 
dans la générosité du sacrifice. 

Nous saluons avec émotion le premier 
magistrat de la République française, qui 
nous à fait le très grand honneur de venir 
se joindre à nous dans notre cathédrale, le 
soldat dont le nom, bref comme un ordre 
de bataille, symbolisera à jamais ka gran- 
‘leur morale de la force militaire au service 
du droit. Nous admirons la France, nous la 
remercions d'avoir fait prévaloir la civilisa- 


on chrétienne, nous acclamons ses gloires. 
Mieux que cela, Monsieur le Président, et 


en langage plus simple, laissez-nous vous 
le dire, nous l’aimons. 

La tour de Saint-Rombauä a gardé des 
violences de la guerre allemande des cica- 
trices glorieuses mais inébranlables. 

Elle a tenu. Elle tient. Emportez son 
image, Monsieur Ile Présiden!, elle est le 
symbole de nos sentiments et de nos VŒUX. 
La France, auréolée aussi de l'éclat de ses 
blessures, a tenu. Elle tient. 


Nous prions Dieu de la soutenir forte et 


une dans la paix de son triomphe. 
Le président de la République répond au car- 
dinal en ces termes : 


RÉPONSE DE M. POINCARÉ 


MoxsEIGNEUR, 
Il m'est très agréable de is aujour- 
d'hui saluer Votre Eminence dans cette 
belle cathédrale de Malines, au milieu de 


la courageuse population dont vous avez 


été, aux heures d'épreuve, le protecteur et 
l'interprète. 

De mème qu'aux temps des barbares, les 
évêques étaient les défenseurs des cités, vous 
avez, du haut de votre siège primatial, 
exprimé, en formules impérissables, la pen- 
sée de la Belgique opprimée. 

Vous avez fait plus, vous avez parlé au 


nom de la justice elle-même et votre voix. 


a retenti dans tout le monde civilisé. 

Lorsque l'ennemi, renouveiant le triste 
exploit d'Omar à Alexandrie, a incendié la 
bibliothèque de Louvain et ruiné l’Univer- 
sité où vous aviez si longtemps enseigné ; ; 
lorsqu'il a ordonné, sur des villes inno- 
centes, des bombardements svslématiques ; 
lorsqu'il a violenté les populations, déporté 
les civils, maltraité les femmes, votre pa- 
role ferme et calme a été partout la messa- 
gère du droit et de la vérité. 

Et aujourd'hui, maintenant qu'est apaisé 
l'ouragan, voici que commence à se vérifier 
la prédiction que vous avez, un jour, pen- 
dant la guerre, laissé tomber de la chaire 
de Sainte-Gudule : 

« Lorsqu'en 1930 la Belgicue fètera son 
centenaire, les années qu'elle vient de tra- 
verser apparaîtront comme iles plus lumi- 


neuses et les plus majestueuses de l’histoire. 


nationale. » ; 

A ces années, Monseigneur, vous avez ap- 
porté vous-même plus de lumière et plus 
de majesté. 

Au milieu d'un enthousiasme indescriptible, 
M. Poincaré annonce que le Gouvernement de 
la République a décidé de décerner au cardinal 
ge la croix de guèrre française et ïl 

Pépingle au manteau de pourpre du cardinal, 
qui, irès ému, remercie et redit son amour de 
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la France. Il conduit ses hôtes dans la partie de 
la cathédrale endommagée par les Allemands. 


A ce récit officiel ajoutons ce trait qui mérile d’être 
connu, et que nous empruntons à la Libre Belgique 
de Bruxelles [24. 7. 19] : (Après la remise de la croix 
de guerre) « les visiteurs s'approchent du maître-aultel 
el la maîtrise entonne le Christus vincit, Christus 
regnat, Christus imperat (1). Le Président, le Roi et 
leur cortège s'agenouillent sur les prie-Dieu. » (Note 


\ de la D. G.). 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


GRAVE SITUATION ÉCONOMIQUE 
de la France et de l'ensemble des nations 


RESTRICTIONS ET VIE CHÈRE 


DURERONT ENCORE LONGTEMPS 


Mesures prises et à prendre 
contre l’égoisme de certains alliés 


Douloureuses précisions 
révélées par trois ministres 


Nous empruntons les trois importants 
discours ci-après au compte rendu offi- 
ciel de la deuxième séance de la 
Chambre des députés du 22. 7. 19 : 


DISCOURS DE M. NOULENS 
Ministre du Ravitaillement 


M. Noulens, ministre de lAgriculture et du 
Ravitaillement. — Messieurs, vous ne serez pas 
surpris que, dans un débat aussi large que celui 
que M. Fournier a institué, le Gouvernement 
considère que, ce-débat étant né à l'occasion 
du ravitaillement, son devoir est de s'expliquer, 


par l'organe du ministre de l'Agriculture et du 


Ravitaillement, d'abord sur sa politique écono- 
mique. (Très bien ! Très bien !) 

Le ravitaillement n’est, en quelque sorte, que 
le résultat de ce que les autres organismes 
publics peuvent mettre à la disposition du Gou- 
vernement ; le ravitaillement est subordonné à 
l'utilisation du trafic, du fret ; il dépend égale- 
ment des finances publiques: et du change. 
(Appiaudissements à gauche ef à l'extrême 


. gauche.) 


(1) Dans le Matin (24. 7. 19.), M. Srépæane Lau- 


. zANNE mentionne « un bref Te Deum ». L'exactitude 


absolue est assez rare dans le Malin ; du moins, en ce 
jour, son rédacteur en chef a-t-il eu le mérite d’être 
moins neutre que le Journal Officiel (Note de la D. C.) 


Messieurs, je ne veux pas dire que les ser- 
vices et le ministre du Ravitaillement n'aient 
pas de responsabilités à prendre ; mais je dis 
que, pour juger l’ensemble de la politique éco- 
nomique du Gouvernement, vous devez vous 
préoccuper à la fois du ravitaillement et des 
services qui concourent au ravitaillement. 


M. Reboul. — C'est ce que nous avons pensé 
vendredi, 
M. le ministre du Ravitaillement, — Par là 


même, Messieurs, je vous indique que le Gou- 
vernement n’a pas l'intention de fuir le débat, 
qu'il veut s'expliquer complètement, non pas 
seulement sur la question du ravitaillement, 
mais sur l'ensemble des questions qui ont trail 
au régime économique du pays. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Fernand Brun. — Alcrs, Monsieur le mi- 


nistre, permettez-moi de vous dire que le Gou- 


vernement à grand tort de vous envoyer tout 
seul à la tribune. (Appiaudissements à l'extrême 
gauche ef sur divers bancs à gauche.) 


Organismes. d'État pour le ravitaillement 
et libre concurrence 


M. le ministre du Ravitaillement, — Chaque 
explication viendra à son heure, mais vous êtes 
encore sous le coup des explications qui onk 
été apportées à cétte tribune par un certain 
nombre d’orateurs pendant les dernières séances, 
et je désirerais à la fois m'expliquer sur le 
projet du Gouvernement et rectifier un certain 
nombre d'erreurs commises par nos adversaires. 

Au milieu des perturbations que la guerre à 
déchaïînées, nous estimons quil ne faut pas 
avoir la prétention d'appliquer des doctrines 
absolues, et nous comptons surtout sur l'ini- 
liative individuelle (£Exclamations à l'extrême 
gauche) et sur la concurrence commerciale. 

Nous sommes les premiers à comprendre que, 
pendant la guerre, il a fallu créer certains orga- 
nismes d'Etat, et nous reconnaissons même que, 
dans certains cas, il faut les maintenir pendant 
quelque temps, de telle sorte que, si l’on veut, 
comme je le souhaite, revenir dans ce pays à 
une politique de liberté commerciale, on n’y 
arrive que petit à petit et par étapes, car ces . 
étapes sont nécessaires. 

M, Franklin-Bouillon. — Alors, pourquoi les 
avez-vous supprimés ? , 


La vie est également chère en Belgique 


M. le ministre du Ravitaillement. — Ce qui 
prouve que notre situation en France est domi- 
née par les événements, c'est que la crise 
n'existe pas seulement dans notre pays, mais 
que vous la retrouvez dans tous les pays belli- 
gérants, et même chez les neutres. 

L'autre jour, on a parlé de l'Angleterre ei 
de la Belgique, et on vous a cité des prix qui. 
en apparence, sont très inférieurs. à ceux qui 
sont pratiqués en France. J'ai tenu à vérifier les 
prix et je vous apporte des rectifications néces- 
saires. 

Pour la Belgique, on vous a cité des prix 
qui, en comparaison de ceux qui sont pratiqués 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES } : 


en France, seraient effectivement inférieurs ; 
mais ce ne sont là que des prix officiels qui ne 
correspondent pas à la réalité. 

I y a trois ans, on à taxé certains produits. 
L’avoine, par exemple, & été taxée à 31 frames. 
Eh bien, je fais appel aux souvenirs de tous 
les députés ruraux : à cette époque, l’avoine, 
taxée 3€ francs, n'était jamais vendue moins 
de 48 francs et atteignait couramment 60 franes. 
(Mouvements divers.) 

M. Charles Bernard. — C’est exact. 

M. le ministre du Ravitaïllement. — £ans 

beaucoup chereher, je pourrais invoquer d’autres 


exemples analogues. 


Pourquoi voulez-vous qu’en Belgique les prix 
officiels soient respectés ? Des témoignages mul- 
tiples n'établissent-ils pas une différence sen- 
sible entre les prix officiels et les prix réelle- 
ment pratiqués ? 

M. Marcel Cachin. — Le suere coûte 4 fr. 40 


à Maubeuge et 2 francs à Erquelines, de l'autre 


côté de la frontière ! 

M. je ministre du Ravitaillement. — Pour 
apprécier exactement les raisons de la baïsse 
très sensible qui, en Belgique, a suivi l'armistice, 
il faut tenir cômpte de la hausse formidable 
qu'avaient subie les prix grâce aux spéculateurs 
allemands, qui étaient les maïtres de la Bel- 
gique ; de sorte que, du fait de-la disparition 
de la domination allemande, le lendemain de 
l'armistice, sans aucune importation, sans 
aucune intervention extérieure, les prix ont 
baissé de 30 à 40 %. 

M. André Lebey. -_ Pourquoi en a-t-il été 
autrement chez nous ? 


M. le ministre du Ravitaillement. — Parce 
que nous n'avions pas un régime analogue à 


celui de la Belgique eb que, si nous avons eu 


chez nous quelques spéeulateurs, nous n'avons 
pas connu, comme en Belgique, pendant. l'oecu- 
pation, une spéculation éhontée qui dominait 
sans être refrénée. (Prolestations à Vextrême 
gauche.) 

En tout ças, voici des chiffres certains qui ne 
sauraient être récusés, et pour lesquels je fais 
appel au témoignage même de nos collègues de 
la région du Nord. 

Avant la guerre, le prix des pommes de terre, 
en Belgique, était de 10 eentimes le kilo. Il est 
maintenant de 30 centimes Le kilo, officiellement; 


- en fait, les pommes de terre coûtent 50 cen- 


times le kilo. : 
M. Jean Bon. — Et ieéi + fr. 10! 


M. le ministre du Ravitaillement. — La: 


viande de bœuf, qui coûtait 5 franes avant Ha 
guerre, est cotée officiellement 11 francs le 
kilo ; mais on la paye normalement et couram- 
ment 16 frames le kilo. 

M. Léon Perrier, — Alors, souraue avez- 
vous remplacé M. Boref ? 

M. le ministre du Ravitaillement, — En outre, 


“ja Belgique se frouve placée dans des circon- 


stances particulièrement favorables. Vous savez 
que la plupart des ouvriers belges habitent en 
dehors des villes, ont tous un lopin de terre 


- qu'ils cultivent et dont ils tirent une bonne 


partie de leur nourriture: C'est un fait qui rend 


dans ce pays l'appravisionnement, anna 
ment plus facile. o1 


L'Angleterre souffre aussi 
malgré sa situation privilégiée 


On a cité aussi l'exemple de l'Angleterre. IL 
est évident qu'en Angleterre certaines denrées 
sont d'un prix moins élevé qu'en France. Mais 
demandez aux Français qui reviennent d’ Angle- 
terre : ils vous diront que certaines marchan- 
dises qu'on trouve ici sont introuvables là-bas, 
que les vêtements coûtent un prix très élevé, 

M. Marcel Cachin, — Ils coûtent moitié moins 
qu'en France, 

M. le ministre du Ravitaillement. — J'ai les 
chiffres officiels. Vous ne pouvez pas dire que 
les vêtements coûtent moilié moins cher en 
Angleterre. Voici les prix officiels qui paraissent 
dans le Bulletin quotidien de la presse étrangère. 
Ces prix sont empruntés à des publications of 
cielles anglaises. (Bruit.) 

Sur divers bancs. — Ecoutons ! 

M. le président. — Avec nos collègues, je 


demande à la Chambre d'écouter en silence M. le 
ministre. 
M. le ministre du Ravitaïllement., — Je vois, 


par exemple, qu'un complet d'homme sur me- 


sure, qui coûte en France l'équivalent de 15 He: 


vres, coûte en Angleterre 12 livres 12 shillings. 
La différence n’est tout de même pas de 50 %, 
mais de 15 %, (Mouvements divers.) 

Il faut tenir compte de la situation spéciale 


où se trouve l'Angleterre, qui, pendant la guerre, 
.& conservé ses usines en pleine activité, et dont 


lé ravitaillement est incomparablement pre 
facile que celui de la France. 

Elle possède un ensemble de ports qui permet : 
aux maærchandises, aux matières premièrés d'ar-. 
river d’une facon incessante ; aù contraire, nous 
sommes, par la force des choses, par les obliga- 
tions de la guerre, embouteillés sur certaines 
lignes de chemins de fer, malgré tous les ef- 
forts et de nos ouvriers des chemins de fer et 
de nos services publics. (Mouvements divers.) 

M. Claussat, — Dans le traité de paix où n'en 
a pas tenu compte. 


Projets du gouvernement 


Rétablissement de Comités &’achat interalliés 


M. le ministre du Ravitaillement. — Dans tous 
les cas, par cela seul que, de l'avis unanime, la 
concurrence n’a pas pu jouer librement pendant 
la guerre, et qu'après l'armistice cette concur- 
rence ne pouvait pas reprendre immédiatement 
son jeu, ik était naturel de eréer, pendant la, 
guerre, certains organismes d’ achat, élablis d'ac- 
cord avec nos alliés. (Br'uit.) 

M. le président. — Je prie nos collègues. de 
faire silence. 11 est impossible de poursuivre le 
débat dans ce bruit, qui fait perdre à la 
Chambre un temps précieux. 

M. le ministre du Ravitaïillement, — Si, au 
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lendemain de l'armistice, ces Comités interalliés 
d'achat ont été pour la plupart supprimés. 

M. Louis Puech. — C'est un tort. Il fallait 
les maintenir, 

M. le ministre du Ravitaillement. — . Et que 
l'on s'aperçoive de l'erreur commise, je tiens 
à dire qu'il n'a pas dépendu du Gouvernement 
français que ces Comités ne fussent maintenus. 

C'est pour les rétablir, c'est pour assurer 
l'approvisionnement national que la conférence 
qui se tient jeudi à Londres a été décidée par 
les Gouvernements alliés, afin de prendre les 
mesures décisives qui mettront ce pays à l'abri 
de la pénurie de vivres dont M. Fournier s'est 
inquicté, en accusant le Gouvernement d'impré- 
voyance, 

Que notre collègue me permette de lui ré- 
|. pondre tout de suite qu'aux stocks de blé que 
k le Gouvernement a prévus jusqu’au 31 août, il 
4 faut ajouter ce qui reste des stocks de l’année 
dernière demeuré en Algérie et que la pénurie 

du fret n'a pas permis de transporter en France. 

On ne-saurait en faire grief au Gouvernement, 

car le Gouvernement ne devait pas chercher à 

avoir du blé en surabondance avant de con- 
naître quels seraient les résultats de la récolte 

* actuelle, (£æclamalions et rires à l'extrême 
h gauche.) 
Comment ! Messieurs, vous connaissez l'im- 
portance de nos charges financières, vous savez 
combien est grave la question du change dans 

* le monde, et vous auriez voulu qu'à six où huit 
mois de distance le Gouvernement achetit des 
stocks de blé qui auraient pu être rendus inu- 
| tiles par suite de.la récolte de 1919 ! 


Constitution de stocks 


En, tout cas, le Gouvernement va procéder, 
d'accord avec ses alliés, à des achats et à la 
| constitution de stocks pour l'année prochaine, Au 


point de vue de notre pps onnement natio- 


nal, vous pouvez done être rassurés ; mais 
j'ajoute tout de suite que la constitution de ces 
stocks est réclamée non pas seulement par le 
publie, par vous, Messieurs, mais par le com- 
merce lui-même, Celui-ci. reconnait, en effet, 
qu'en ce moment la concurrence ne peut jouer 
et que, s'il était abandonné à ses propres forces, 
il ne pourrait, étant donné l'insuffisance du fret, 
la difficulté des transports, par lui-même appro- 
Aisionner 1e pays comme il le faudrait. Nous en 
avons eu le témoignage dans des déclarations of- 
ficielles faites par des organes commerciaux 
comme, par exemple, le Syndicat de l'épicerie 
pour le sucre. Dans ces conditions, nous pouvons 
dire qu'en agissant comme il le fait en se préoc- 
cupant de constituer des stocks, dont je vais 
vous donner le détail, l'énumération, le Gouver- 
nement se conforme non pas seulement à son 
devoir, mais répond au désir de ceux qui ne 
cessent de le critiquer et de le combattre, au 
. désir des commerçants eux-mêmes. 
M. Ringuier, — Il Le a Pas de MR vous 
devez le savoirs. 4 


Pre Ca ai cities 
es 
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M. le ministre du Ravitaillement, 
voulons-nous en constituer, Un 


— Aussi 
accord s'établit 


- en ce moment entre les Gouvernements alliés 


pour la constitution des stocks dont nous avons 
besoin. 

Si les Comités interalliés n’ont pas fonctionné 
pendant un certain nombre de mois, depuis l’ar- 
mistice, la faute n’en est pas au Gouvernement 
français. 

M. Franklin-Bouillon, président de la Com- 
mission des affaires extérieures. — Ce fait dé- 
montre que le Gouvernement n’a aucune auto- 
rité sur ses alliés, ni en matière politique, ni en 
matière économique. (Mouvements divers.) 

M. François-Fournier. — Vous défendez en ce 
moment la politique de M. Boret, que Ja Chambre 
a condamnée vendredi. 

M, le ministre du Ravitaillement. — Puisque 
vous accusez le Gouvernement d'imprévoyance, 
il vous appartiendra de vous prononcer sur les 
chiffres qui représentent l'importance des stocks 
que le Gouvernement veut constituer en s’inspi- 
rant des besoins du pays. 

Notre récolte en blé sera déficitaire, Elle sera, 
en chiffres ronds, de 50 millions de quintaux. 
Pour compléter le stock nécessaire à notre ap- 
provisionnement, nous devrons importer 40 mil- 
lions de quintaux. 

Pour l’avoine, nous aurons besoin également 
de 1 million de tonnes. Pour la viande frigori- 
fiée, nous avons l'intention d'acheter et d'impor- 
ter 300 000 tonnes. Pour le sucre, 400 000 tonnes. 
Pour les viandes salées, 250 000 tonnes. 

Voilà les marchés sur lesquels notre accord 
va porter, pour lesquels nous allons nous en- 
tendre avec nos alliés, de façon à être sûrs de 
constituer pour l’année prochaine, en obtenant 
des livraisons dès que nos stocks seront épuisés 
et au fur et à mesure que le fret nous le per- 
mettra, l'approvisionnement eomplet du pays 
pendant une année, (Très bien ! Très bien ! sur 
divers bancs.) 


Mesures contre les trafics frauduleux 


Mais il ne suffit pas d'importer. Nous avons 
l'expérience de ce qui s'est passé, lorsque nous 
avons déjà dans le passé fait. venir des stocks 
de l'étranger, lersque notre- approvisionnement 
a fait venir des viandes et qu'au lieu de dimi- 
nuer ainsi le prix général de la viande on n’a 
même pas obtenu que la viande frigoriflée, qui 
arrivait à très bon compte, fût vendue à un 
prix correspondant ; au contraire, ce prix est 
arrivé immédiatement à celui de la viande 
fraiche, ou plutôt la viande frigorifiée a été sub- 
stituée à la viande fraiche et elle a été vendue 
comme telle. 

Messieurs, il n’est pas mauvais de faire con- 
naître au public que, d'après les marchés qui 
ont été conclus précédemment, le prix d'achat 
de la viande frigorifiée par le ravitaillement est 
de ? francs caf, c'est-à-dire dans nos ports. Or, 


‘elle est revendue couramment sous le nom de 


viande fraîche ou confondue avec la viande 
fraîche au prix de 8 et 40 francs le kilo, (Très 
bien ! Très bien ?) 
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Vraiment, si nous continuions à ravitailler 
ainsi le pays au grand profit des intermédiaires 


et sans que le publie pût obtenir les réductions . 


de prix que nous désirons pour lui, il est évi- 
dent que l'œuvre que nous ferions empêcherait 
évidemment le pays de mourir de faim, mais 
elle l'appauvrirait singulièrement, 

4 l'extrême gauche. — C'est précisément cette 
politique que nous avons condamnée ! 

M. le ministre du Ravitaillement. — Il en est 
de même pour le vin. 

Tout récemment, M. Barthe a fait allusion à 
l'importation des vins d'Espagne et, si je ne me 
trompe, il a fait remarquer alors que ces 
vins coùtaient d'abord 55 ou 40 centimes, mais 
qu'ensuite, par suite de l'accaparement d'un 
Syndicut d'importation, ces vins étaient montés 
à 75 centimes et étaient revendus Done plus 
cher sur le marché de Paris, au mème prix que 
nos vins nationaux, 

Pour le sucre, que se passe-t-il ? Nous avons 
organisé le ravitaillement du sucre. Nous-avons 
pu en manquer dans une certaine mesure. Il 
n'en est pas moins vrai que les détaillants n’ont 
pas réparti tout ce qu'ils auraient pu distribuer 
au publie. 

Ge matin encore, nous avons vu les journaux 
publier une condamnation qui démontre les en- 
tentes qui s’établissent entre des commerçants 
frauduleux. Dieu merei ! l'immense majorité du 
cémmerce français est honnête, mais, dans son 
intérèt comme dans celui du public, nous vou- 
lons non seulement poursuivre les détaillants 
qui imposent des prix illicites, mais aussi mettre 
ces détaillants dans l'impossibilité de nuire 
C'est pourquoi nous avons projeté toute une 
organisation qui les enserrera et les empèchera 
de continuer leur trafie frauduleux. (Très bien ! 
Très bien !) 

M. Claussat. — Qu'appelez-vous « prix illi- 
cites » ? 

M. le ministre du Ravitaillement. — Je vous 
le dirai, mais laissez-moi poursuivre ma dis- 
eussion. 

Développement des coopératives 

Tout d'abord, je tiens à le dire pour mémoire, 
nous avons l'intention de développer par tous les 
moyens possibles les coopératives. Nous voulons 
Yendre aux coopératives et mème faire mieux. 
Nous voulons réserver à elles seules certains 
produits, ainsi qu'aux offices municipaux, par 
exemple, pour (sic) les vins. Nous voulons, et 
nous répondrons ainsi à certaines préoccupa- 
tions d'abaissement des prix de vente au détail 
des vins, les faire introduire en France, non 
seulement par la voie maritime, mais aussi par 
la voie terrestre, 

Il s'agit dans notre pensée, si nous introdui- 
sôns des vins étrangers en France, de le faire, 
non pas pour atteindre la viticulture, mais pour 
atténuer l'énorme différence qui existe entre le 
prix de vente des viticulteurs et le prix de Vs 
en consommateurs. 

s'agit d'obliger les détaillants à réduire eur 
se de vente dans des proportions raisonnables, 


et, pour y arriver, nous avons l'intention de 
réserver les vins qui seront importés aux C00- 
pératives et aux offices municipaux qui seront 
créés. 

Pour là viande, nous n'arriverons pas à faire 
vendre 1 viande frigorifiée à des prix différents 
de ceux de la viande fraîche, si nous n'édictons 
pas une mesure analogue à celle qui, dans le 
passé, à obligé, par une loi, les commerçants 


à vendre dans des locaux distincts le beurre et 


la margarine. 

Nous voulons que la viande frigorifiée soit 
vendue dans des locaux différents de ceux où 
l'on vend la viande fraiche. Ainsi, le publie ne 
sera pas trompé. (Très bien ! Très bien !) 

M. Lenoir. — Il faut créer des abattoirs in- 
dustriels et des frigorifiques. 


Création d'offices départementaux 
_ et municipaux 


M. le ministre du Ravitaillement. — Et nous 
comptons, pour arriver à ce résultat pour les 
produits que nous allons importer, sur les coo- 
pératives et aussi sur les offices municipaux, 
pour lesquels un projet de loi a été déposé et 
dont nous nous efforcerons le plus possible de 
fsvoriser la création. 

Nous voulons aussi — c'est l'objet d’un de 
cret préparé par mon prédécesseur, avec l'assen- 
timent de M. le ministre de l'Intérieur — créer 
des offices départementaux d'achat qui réparti- 
ront, dans les limites de chaque département, 
les marchandises achetées par le ravitaillement 
national. 


Fixation hebdomadaire des prix normaux 
par les délégués des commerçants f 
et des consommatours 
Nous voudrions également, et par là je ré- 
ponds à une observation de M. Claussat, per- 
mettre aux consommateurs comme aux magis- 


trats chargés d'appliquer les lois de connaître, | 


pour toutes les marchandises, le prix raison- 
nable, et, pour atteindre ce but, nous axons 
décidé d'appliquer en France une institution qui 
existe en Angleterre, mais qui a reçu en Amé- . 
rique surtout la forme la pu efficace et la 
plus sûre. 

Je pourrais vous exposer le système qui a été 
appliqué en Amérique ; qu'il me suffise de vous 
dire que dans l'institution américaine qui a 
äonné -des résultats dont se félicite le Gouver- 
nement des Etats-Unis, au sommet de l'organi- 
sation se trouve un contrôleur qui est chargé, 
avec toute une administration, de classer les 
principaux produits tels que céréales, viande, 
sucre, etc. etc. 

Dans chaque département et, enfin, dans 
chaque canton, pour faire ramifer l'organisa- 


tion dans les plus petits centres, se trouveraient _ 


trois représentants du commerce, trois représen- 
tants des consommateurs qui, Chaque semaine, 
fixeraient, d'après les prix de revient, d'après 
les entrées de marchandises en France, quel 
doit être le prix raisonnable. 

Nous n'avons pas l'intention d'instituer une 
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contrainte insupportable pour le commerce, mais 
nous voulons à la fois fournir au commerce hon- 
néte le moyen de se distinguer de celui qui ne 
l'est pas et permettre au consommateur d’ap- 
précier exactement quelle est la valeur 4% 
chaque marchandise. 

Les prix normaux qui son$ ainsi fixés chaque 
semaine reçoivent la plus large publicité. On 
met à la disposition de chacun des commerçants 
qui veut s’astreindre à accepter ces prix nor- 
maux une affiche apposée à la porte du magasin 
ei précisant ces prix: 

Par là même, les commerçants qui veulent se 
conformer à ces prix normaux se recommandent 
à la clientèle, alors que ceux qui refusent de 
les accepter ont le droit d’être tenus en suspicion 
par l'autorité publique, et le jour où ils sont 
pris en flagrant délit d’exagération et tombent 
sous l'application de la loi que vous avez votée 
en 19146, les tribunaux ont évidemment des 
moyens d'appréciation qu’ils ne possèdent pas 
ectuellement pour les condamner. (Très bien ! 
Très bien !) 

Voilà donc une organisation nouvelle qui a 
fait ses preuves à l'étranger, en Angleterre et 
en Amérique, et qui peut étre appliquée en 
France. 


Le gouvernement sera implacable 
-pour les spéculateurs 


Enfin, le Gouvernement $’est adjoint un colla- 


‘borateur pour veiller plus spécialement à l’ap- 


plication de la loi sur l’exagération des prix et 
pour réprimer les fraudeurs et les poursuivre 
impitoyablement. 

Je ne veux pas ‘prononcer des paroles qui 
pourraient paraître de vaines menaces. Ce que 
je puis vous affirmer, c’est que tant que j'aurai 


l'honneur d'exercer au ministère de l’Agricul- 


ture la lourde charge du ravitaillement, je serai 
implacable pour tous les spéculateurs, à quelque 
rang qu'ils Pen (Très bien ! Très 
bien !) 

M. Lenoir, — Nous vous connaissons, Mon- 
sieur le ministre ; nous vous savons capable de 
mener cette œuvre à bien. 

- M. le ministre du Ravitaillement. — L'autre 
jour, on a apporté à cette tribune un certain 
nombre de faits, dont l’un a provoqué ici et dans 
le public une certaine émotion : ‘c'était celui 
relatif à des moutons avariés. 

M. Laval avait apporté un certain nombre de 
faits relatifs à l’usine qui existe à Maison-Carrée 
et avait demandé l'ouverture d'une enquête judi- 
ciaire. Je tiens à lui dire que, d’après les ren- 


-seignements qui nous ont été fournis, une cer- 


taine quantité de moutons congelés sont arrivés 


‘ici dans un tel état qu’il a fallu les enlever, les 


retirer de la consommætion, - . 

La faute est imputable à diverses circon- 
stances. Ces moutons avaienf été mal nettoyés ; 
ils sont restés trop longtemps en wagon, et © est 


_ ainsi qu'en arrivant à Paris ils étaient dans un 


état qui ne permettait pas de les faire con- 


sommer. rà s 


M. Arthur Rozier. — Voulez-vous que je vous 
te un autre fait scandaleux ? 

M, le ministre du Ravitaillement. — Pour le 
fait que M. Laval a apporté à cette tribune, une 
enquête judiciaire est ouverte qui déterminera 
exactement les responsabilités, Si vous avez 
d’autres faits scandaleux à nous faire connaître, 
vous pouvez étre sûrs que nous serons aussi 
rigoureux, aussi implacables dans leur répres- 
sion qu'à l'égard des autres. 


Le salut se trouve dans le labeur 
et le bon sens des Français 


Messieurs, il y a un dernier élément qui nous 
permet d'envisager avec confiance l’avenir. Sans 
doute, les efforts de tous s’associeront pour ar- 
river, d’une part, à faire diminuer la cherté de 
la vie, d'autre part, à empêcher les abus que les 
perturbations de la guerre ont fait naître ; mais, 
à côté de tout ce que nous pouvons faire les-uns 
et les autres — car, dans une œuvre comme 
celle-ci, malgré toutes les critiques que vous 
pouvez formuler, nous sommes tous d’accord 
pour réprimer et empêcher les abus, — nous 
pouvons avoir confiance dans le labeur du pays, 
dans le bon sens de nos compatriotes, qui, trou- 
blés profondément par la guerre et par ses con- 
séquences, se remettent maintenant au travail 
et, grâce à ce travail, arriveront à dominer la 
crise. (Très bien ! Très bien !) 

Et maintenant, Messieurs, puisque l'interpella- 
tion porte sur la politique générale à laquelle 
j'ai fait allusion en subordonnant mes efforts 
à ceux de mes collègues, pour que le débat re- 
çoive toute l'ampleur qu'il doit avoir, vous pou- 
vez interroger mes collègues sur les différents 
services qui les concernent ; ils sont, comme le 
Gouvernement tout entier, à votre disposition. 
(Applaudissements.) 


DISCOURS DE M. CLÉMENTEL 
Ministre du Commerce 


M..le président. — La parole est à M. le mi- 
nistre du Commerce. 

M. Albert Grodet. — Qui pariera après M. Clé- 
mentel ? 

M. Clémentel, ministre du Commerce, de l'In- 
dustrie, des Postes et des Télégraphes. — Je 
viens indiquer à la Chambre quels sont les 
efforts incessants et tenaces accomplis par le 
Gouvernement... 

M. Albert Grodet, — Vous auriez dû être là 
vendredi. 

M. le ministre du Commercé. — … Pour main- 
tenir aussi longtemps qu'elle a été et qu'elle 
sera nécessaire la coopération économique des 
puissances alliées et associées, 


La coopération économique des Alliés 


durant la guerre 


Durant la guerre, il nous a fallu étendre pro- 
gressivement une série de contrôles et de con- 
iraintes. Il a fallu mettre en commun toutes 
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nos ressources, organiser dans chaque pays des 
organes de transport, de réception et de dis- 
* tribution, il a fallu créer l'acheteur unique pour 
chaque pays, puis pour l'ensemble de la coali- 
tion. Certes, cette politique a soulevé des pro- 
testations ; j'en sais quelque chose. Les événe- 
ments aujourd'hui lui donnent raison, non seu- 
lement parce que nous lui devons en partie la 
victoire, mais parce que, depuis la victoire, 
elle apparaît à nouveau comme un élément de 
restauration économique. 

En effet, quelle était la position, au moment 
de l'armistice? Au moment de l'armistice, 
toutes les flottes mondiales étaient réquisi- 
fionnées, toutes les denrées essentielles étaient 
achetées par les pays producteurs et revendues 
aux pays consommateurs. Les crédits étaient 
mis en commun. La collectivité quasi mondiale 
des alliés s'était constituée. Les alliés avaient 
conscience que c'était grâce à cet effort que 
nous avions pu, d'une part, assurer le {transport 
des soldats américains, et, d'autre part, au 
point de vue alimentaire, « tenir », tout en naus 
restreignant — il est vrai, -— mais sans con- 
naître jamais, ni pour notre armée ni pour notre 
pays, les inquiétudes de la pénurie. 


À l’armistice, subitement, 
cette coopération cessa 
sur l’initiative des Etats-Unis 


Au moment de l'armistice, subitement, le 
Gouvernement dut faire face à une situation 
nouvelle, 

Vous vous souvenez de cette information de 
presse qui nous arriva six jours après l’ar- 
mistice et qui annonçait la dissolution pure 
ef simple du War Industries Board ? La 
nouvelle était précédée de ces quelques mots : 

« La guerre est finie, nous déposons le har- 
nais. » 

M. Mauger. — C'est très exact. 


M. le ministre du Commerce. — Voilà la com- 


munication qui nous était faite subitement 
par nos amis et associés américains. 

Le gouvernement des Etats-Unis a, à côté de 
lui, un Congrès, comme le Gouvernement fran- 
çais est responsable devant le Parlement, et il 
ne peut pas aller au delà du mandat qu'il tient 
du corps législatif. 

Or, au cours de la guerre, le Congrès avait 
donné la vie à certains organismes; aux uns, 
tel le War Industries Board, jusqu'à la fin de 
la guerre ; aux autres, -tel le. War Trade Board, 
jusqu’à la signature de la paix. 

M. Jean Bon. — Aux Etats-Unis, le régime 
parlementaire existe ; ce n'esi pas comme en 
France. 


Efforts du gouvernement français 


pour rétablir l’action économique commune 


M. le ministre du Commerce. — Au lende- 
main de cette dissolution soudaine des orga- 
nisations de guerre, le Gouvernement m'a prié 


d'aller à Londres pour maintenir l'action com- 
mune sur le terrain économique. Tout devait 


être tenté pour conserver entre les alliés cette 


coopération que vous appréciez aujourdhui 
plus que jamais comme une garantie indis- 
pensable au-relèvement de ce pays. 

Le 12 décembre, je remettais à lord Reading, 
de la part du président du Conseil, un mémoire 
destiné au gouvernement anglais, et dont voici 
quelques extraits : 

« .Les contrôles nationaux ont été établis 
dans les différents pays, d'un commun accord, 
sous la dure nécessité de la guerre. Le Gou- 
vernement français considère que Ces conklrôles 
doivent, sans doute, être supprimés, mais qu'ils 
doivent l'être graduellement et dans un espril 
de coopération et d'équité. 

» C’est seulement à cette condition que pour- 
ront être maintenus les avantages mutuels qu'a 
procurés aux alliés pendant la guerre l'appli- 
cation des principes énoncés ci-dessus. 

» Par contre, la pression des intérêts privés 
pourrait mettre en péril ces mêmes avantages 
si les alliés renonçaient subitement et sans 
méthode au système de coopération qui a été 
si difficile à établir. 

» Le Gouvernement français tient à faire res- 
sortir que la situation économique de la France 
est telle qu'elle exige de la part de ses alliés 
une considération particulière. » 

Et nous concluions ainsi : 

« En conséquence, le Gouvernement français 
propose de prescrire aux Conseils interalliés 
et aux Comités de programme de soumettre 
immédiatement aux gouvernements associés u5 
plan d'action basé sur les considérations ci- 


dessus et de préparer les mesures qui devront . 


être prises avec coordination pour parvenir à 
l'abandon graduel du contrôle existant aujour- 
d'hui. » 
Le plan d'action proposé par le Gouver- 
nement français consistait à maintenir la coopé- 
ration interalliée pour l'achat et le transport, en 
un mot, pour la fourniture, au mêine prix, à 
tous les pays associés, des matières premières 
essentielles à leur existence économique, des 
produits principaux du ravitaillement, des ma- 
tières textiles et cuirs, de certains minerais, 
métaux et bois, et des combustibles minéraux. 


L’Angleterre subordonne son acceptation 
à celle de l’Amérique 


Le gouvernement anglais a délibéré le 3i dé- 
cembre, et lord Reading m'a fait tenir, au 
nom du gouvernement anglais, la noté sui- 
vante... 


M. Albert Grodet. — Nous sommes le 
22 juillet ! 
M. le ministre du Gommerce. — Je vous de- 


mande la permission d'établir qu'au cours de 
l'armistice, comme pendant la guerre, nous 
avons fait l'effort nécessaire pour conserver la 
coopération interalliée indispensable à notre 
approvisionnement national. ‘ 
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M. Albert Grodet. =- Nous voudrions la situa- 
tioh au 21 juillet. 

M. le ministre du Commerce. — Nous allons 
y arriver. Il est impossible de se rendre compte 
du chemin parcouru si l'on fait abstraction 
de certaines étapes particulièrement impor- 
tantes de la route. 

Voici la réponse du gouvernement anglais : 

« J'ai soumis votre mémorandum du 12, au 
sujet du contrôle des matières premières, au 
gouvernement britannique. 

» Je suis autorisé à vous faire savoir que le 
gouvernement britannique envisage les propo- 
sitions suivantes : 

» 4° Que, tandis que les contrôles gouverne- 
mentaux sur l'achat et la réparlition des mar- 
chandises devraient être supprimés dès que 
possible, il est à souhaiter que les contrôles 
soient supprimés seulement graduellement et 
avec une coordination des divers gouverne- 
ments dans le cas d'articles essentiels de ravi- 
taillement, de textiles et de cuirs, de certains 
minéraux, bois de construction et combustibles. 
(Ges produits étaient ceux-là mêmes que nous 
avions proposés.) 

» 2° Que les gouvernements associés devraient 
prendre les mesures (si nécessaire en mainte- 
nant les contrôles actuels) pour assurer à la 
France et aux autres pays dont le terriloire 
a été occupé par l'ennemi la garantie d'im- 
portation des articles essentiels à leur exis- 
tence riationale et à leur reconstitution. 


» 8° Que l'équilibre économique devrait être 


rétabli par le moyen d'un nombre de contrôles 
suffisant pour garantir autant que possible la 
disponibilité des matières premières aux indus- 
triéls des différents pays alliés, au même prix, 
en tenant compte de la différence créée par la 
situation géographique, elc., et des circon- 
stances particulières. 

» (Cette attitude -— voilà le point impor- 
tant de la-note anglaise, — cette attitude, 
cependant, doit être interprétée sous l'inpor- 
tante réserve que Là question du maintien du 
contrôle des différents articles doit dépencre 
avant tout de l'association des Etats-Unis à 
cette politique. 

» Par conséquent, toutes les observations 
que le gouvernement britannique peut présen- 
ter doivent toujours s'entendre sous réserve de 
l'attitude adoptée par les Etats-Unis. » 

Voilà la position du problème à la fin de 
décembre 1918, Le gouvernement anglais adhère 
à notre politique, mais il subordonne son adhé- 
sion à celle des Etats-Unis. 


_ L'Amérique refuse 


Telle est la situation au moment où s'ouvre 
la Conférence de la paix. Or, devant la Gon- 
férence, nous avons immédiatement apporté, 
: comme première revendication, la nécessité 
d'assurer à ce pays, par la coopération de ses 
grands alliés, les garanties indispensables grâce 
auxquelles il pourrait franchir la rude étape 


_ qui le sépare de ce que nous pourrions appeler 


la paix économique. 

Je renonce à rappeler les efforts incessants 
qu’il nous a fallu-déployer pour faire admettre 
le principe de ces garanties. Nous nous sommes 
heurtés, de la part de nos-amis américains, 
à un non possumus opiniâtre. Les Etats-Uni3 
nous répétaient : « Ne croyez pas que le 
Nouveau Monde veuille interrompre sans ruison 
l’aide qu'il a résolu de donner à l'Europe, Mais 
nos théories économiques diffèrent, et notre 
préoccupation principale est l'intérêt mondial 
tel que nous le concevons. » 

Ils disaient : 

« Il est l'heure de rendre à chaque peuple 
une vie en quelque sorte individuelle. Pendant 
la guerre, tous les alliés ont vécu les uns par 
les autres, les uns des autres. Leur commerce 
et leur industrie ont pris l'habitude de pro- 
céder par achats de gouvernements, c’est-à-dire 
à des prix fixes, à des taux de changes fac- 
tices. 

» Encore, s'il n'y avait que la France | Mais 
nous devons nous préoccuper de l'Europe tout 
entière, du monde entier, et nous ne pouvons 
pas espérer voir le monde reprendre la vie 
autrement que par la responsabilité des indi- 
vidus, par Finitiative autonome des Etals. IL 
n'esi pas possible d'envisager autre chose que 
la pure et simple liberté, » 

Telle à été la thèse de nos amis américains 
pendant toute la Conférence, 

M. Fernand Brun. __ C'était la bonne thèse, 


Justesse du point de vue français 


M. le ministre du Commerce. — Cependant 
nous avons maintenu notre revendication, et les 
événements sont venus nous donner raison. 

Un document le prouve que je demande l'au- 
torisation de soumettre à la Chambre. C'est le 
compte rendu d'une de nos récentes discus- 
sions. Elle date du 4 avril 1919, 

Les Etats-Unis y étaient représentés par six 
délégués, la France par trois, la Grande-Bre- 
tagne par cinq, l'Italie par trois. 

La question était de savoir s'il fallait, étant 
donné le déficit de certains produits dans le 
monde, conserver le contrôle interallié sur cer- 
taines matières premières essentielles, Nous le 
réclamions instamment ; l'Angleterre l'accep- 
tait, sous réserve de l'adhésion de l'Amérique ; 
les Etats-Unis refusaient par la voix de M. Ba-. 
ruch, leur premier délégué. 

Et voici ce que je lui ai répondu : 

« Je crois, au contraire, qu'il y a lieu de 
prévoir, dans un avenir plus ou moins proche, 
une insuffisance de matières premières, en rai- 
son, notamment, de la nécessité de reconsti- 
tuer les stocks industriels, tant dans les pays 
alliés que dans les pays ennemis. Ce sera là 
une demande exceptionnelle s'ajoutant brus- 
quement et en bloc à la demande courante, et 
à supposer que les ressources prochaines soient 


égales aux ressources normales, les disponi- 


bilités seront, en tout cas, insuffisantes-à cou- 
vrir à la fois les besoins courants et les besoins 
de reconstitution des stocks. En outre, pour 
certaines matières, l'insuffisance est désormais 
reconnue, et la continuation des mesures qui 
sont actuellement déjà prises n'est peut-être 
pas un remède suffisant. » 

Lord Ceoil, qui avait été avee moi le partisan 
et le promoteur de la mise en commun, et de la 
répartition en commun des ressources, avait, à 
ce moment, complètement accepté la thèse amé- 
ricaine et ne nous soutenait plus, Il déséspé- 
rait de maintenir, même momentanément, en 
temps de paix le contrôle qui, au cours de la 
guerre, avait été le régulateur du commerce 
du monde, 

Je lui répondis que « le maintien d'une orga- 
nisation d'après guerre, dans l'esprit où avait 
été instituée l'organisation de guerre, était la 
seule bonne politique, et qu'après les troubles 
profonds apportés dans le monde c'est une 
Vérilable chimère que d'espérer rétablir l'équi- 
libre économique par le simple jeu de l'offre 
et de la demande 

Je regrettais que les Etats-Unis eussent 
déposé de suite le harnais de la guerre dès la 
signature de l'armistice, 

« Même la paix signée | — disais-je — la 
guerre ne sera pas flnie pour les peuples qui 
ont le plus souffert, 

» da liberté ainsi entendue peut conduire 
le monde à un désastre. 

» C'est de l'inorganisation amenée par cette 
politique négative que peuvent résulter les 
troubles. 

» J'avais compris, pour ma part, que la paix 
serait une paix d'organisation, et non une paix 
qui donne aux peuples les plus épuisés une 
liberté théorique et leur laisse, en fait, la 
seule ressource de recourir à l'assistance des 
pays les plus favorisés. Je ne doute pas que... » 


)] 


M, Eugène Laurent, — ‘l'out cela n'a rien 
à voir avec le décret du 6 juin, 
M. le ministre du Gommerce, — Pardon, vous 


verrez, dans un instant, le lien étroit de ces 
problèmes mondiaux aveo nos problèmes rnatio- 
maux, 


Les déficits alimentaires de l’Europe 
rendent nécessaire un contrôle mondial 


« Je ne doute pas, disais-je, que, dans un 
avenir prochain, l'expérience montrera l'erreur 
commise, Je n'en veux d'autre preuve que 
l'exemple fourni dans la matière des trans- 
ports maritimes, Là aussi, on a prétendu dès 
laumistice qu'il y aurait surabondance de pos- 
sibilités, Là aussi on à rétabii brusquement la 
liberté ; or, il apparaît, dès maintenant, que 
le tonnage disponible est grandement insuffi- 
sant et, malgré les efforts faits pour le imain- 
tenir aux taux convenus, les prix des fréts 
commencent déjà à monter, notamment, par 
l'action des neutres. Pour les matières pré- 
mières, je erains que se produise, à brève 
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échéance, un trouble profond tenant au brusque 
accroissement de la demande, dont j'ai déjà 
indiqué les raisons. 

» Il faudra, au moins pour certains pro- 
duits, maintenir le contrôle pour permettre de 
donner à tous, même aux ennemis, une part 
légitime des produits indispensables. » 

Et je terminais en disant que je demandais 
formellement que les alliés rétablissent leur 
coopération, | | 

Nous avons, quelque temps après, appris — 
et c'est seulement vers le 6 juin qu'on a pu 
s'en rendre compte — qu'au point de vue ali- 
mentaire les, espérances fondées sur la situa- 
tion mondiale et spécialement européenne 
étaient trop optimistes. 

Nous avons connu la position de la récolte 
du blé dans le monde. ; 

D'après les prévisions, la récolte de blé dans 
le monde est à peu près étale avec les besoins 
mondiaux, ce qui veut dire que le monde entier 
est à la merci d'une réussite plus ou moins 
médiocre de la récolle dans l'un ou l’autre 
hémisphère. Le résultat en est qu'il sera néces- 
saire pour le monde entier de maintenir le 
contrôle du blé. 

Nous avons de même appris, au point de vue 
du sucre, le relèvement, que personne n'aurait 
pu prévoir, de la consommalion. L'Amérique 
ayant interdit la consommation des spiritueux, 


des vins et bières, s'est mise subitement à con-. 


sommer, par mois, 100000 tonnes de sucre de 
plus qu'en temps normal, parce que le sucre 
servait de moyen de substitution, 

Nous avons appris de même que, pour les 
troupeaux ovins, porecins et bovins, la situa- 


tion de l'Europe était plus mauvaise qu'on: ne. 


l'avait” cru. 

Les enquêtes de M. Hoover ont élabli que 
le déficit existant en Europe se chiffre notam- 
ment par : 48 400 000 tèêles de bovins et 39 mil- 
lions de poreins, et que, par conséquent, de 
larges importations seront nécessaires. Il a 
done bien fallu nous efforcer de faire com- 
prendre à nos alliés — et ils l'ont compris — 
que nous ne pouvions renoncer à une Coopé- 
ration également indispensabie à Lous les pays, 
mais particulièrement nécessaire à ceux que 
la guerre a ravagés. Le jour même de la signa- 
ture de la paix, le président Wilson et les chefs 
de Gouvernement, après nous avoir entendus, 
prenaient la décision suivante : 


L'Amérique veut l'admission 
des neutres et de l’Allemagne 
dans le Conseil suprême économique 


« Sous une forme quelconque — c'est-à-dire 


à déterminer — un système de consultation 
internationale... » 
Ici, j'ouvre une parenthèse. 


L'une des objections de nos amis et alliés à 


l'organisation interalliée était que ce système 
devait être désormais international ; qu'il fal- 
lait que certains neutres parlicipassent à nos 


Led 


Conti. et qu'à yne coopération interallice 
devait succéder une organisation vraiment 
" internationale où l'Allemagne elle-même pren- 
drait place le jour où elle serait admise dans 
la Société des Nations, —- c'est pourquoi le 
mot international figure ici, 

« Sous une forme quelconque, un système 
* de consultation internationale pour les ques- 
tions économiques sera maintenu jusqu'au mo- 
fi ment où le Conseil de la Société des Nations 
aura pu examiner la situation critique dans 
laquelle se trouve le monde au point de vue 
économique. Le Conseil suprême économique 
sera invité à soumettre aux divers gouverne- 
ments les modes de-consullation les plus con- 

venables pour atteindre ce but, » 

Le Conseil économique, dans une séance 
toute récente, a étudié les bases de cette coopé- 
ration. À l'heure actuelle, les gouvernements 
qui doivent l'instituer l'éludient à leur tour, 
Après la grañde organisation interalliée qui 
nous a permis de doubler le cap de la guerre, 
une coopération internationale, à laquelle par- 
ticiperont les neutres, et éventuellement l’Alle- 


magne, est indispensable pour permettre à l'Eu- 


rope de doubler le cap de la période de tran- 
silion. 

L'organisation de la période de transition 
peut-elle être la même que pendant la guerre ? 
Il ne faut pas le penser un instant, 

Personne ne se doute de l'organisation for- 
midable que. nous avions dû établir pendant 
la guerre, À Londres, seulement, 2000 per- 
sonnes travaillent pour les organisations interal- 
liées. Lorsqu'une décision était prise, par télé- 
gramme elle était aussitôt notifiée et appliquée 
-dans le monde entier jusqu'aux Indes, jusqu'au 
Japon, 

A ce moment, l'Angleterre mettait à notre 
disposition une l part importante de sa flotte 
marchande et pratiquail à notre bénéfice des 
-déroutements de 1500000 tonnes de cargaisons 
en trois mois. À ce moment, nous prenions, au 
Comité exécutif, la décision de détourner 
300 000 tonnes qui étaient sur l'Extrême-Orient 
et de les mettre sur l'Amérique, et l'ordre 
était immédiatement suivi d'effet. À ce moment, 
l'Amérique interdisait d'un coup toutes les 
fabrications autres que celles de guerre et l'in- 
Ÿ dustrie américaine y oblempérait. À ce mo- 
ment, l'organisation interalliée comprenait dans 

tous les pays les services du blocus, ceux du 

ministère de la Guerre, ceux de la marine, une 

grande partie de tous les organes civils. 
9 C'étaient, en somme, une centaine de mille 
{ hommes qui travaillaient à ce contrôle, Il ne 
at faut pas penser arriver à pouvoir le rétablir 
tel qu'il était, (C’est impossible, 


La France propose de remplacer 
le grand organisme interallié 
par des accords bilatéraux 


l'ge que nous pouvons, au contraire, établir 
comme régime de contrôle, c'est une supervi- 
sion commune, un droit de regard des Etats, 


| 
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en vue de l'entr'aide, La grande organisation 
interalliée, les grands accords plurilatéraux en 
matière économique ont vécu, Ce qu'il nous 
faut organiser avec nos alliés, ce sont des 
accords bilatéraux ; avec l'Anglelerre, des ac- 
cords pour le charbon, pour la laine et les 
bateaux ; avec l'Amérique, des accords pour le 
blé, pour la viande, pour les crédits, 

L'entr'aide et la solidarité sont d'ailleurs en- 
tretenues par la constante consultation inter 
nationale qu'institue la décision du ?8 juin, 


A défaut de ces accords, 
la France serait acculée 
au surprotectionnisme 


En terminant, qu'il me soit permis de con- 
stater que nos alliés sont non moins intéressés 
que nous-mêmes à celle coopération, 

IL faut qu'ils se disent — et nous le leur 
avons dit — que s'ils ne le comprenaient pas, 
ils condamneraient notre pays à une manière 
de surprotectionnisme, 

Si nous n'avions pas avec eux des accordg 
qui assurent le ravitaillement nécessaire à notre 
vie alimentaire et économique, nous serions 
contraints, même au prix de sacrifices momen- 
tanés, d'organiser dans la métropole el les colo- 
nies une production suffisante à nos besoins et 
capable de les dépasser, Quelle serait la con- 
séquence, pour les grands pays producteurs, 
de cette carence définitive des consommateurs ? 
Nos alliés ont le plus grand intérêt à instituer 
la coopération nécessaire et à assurer à l'Eu- 
rope, après les désastres -effroyables Ge la 
guerre, les moyens de franchir le défilé de la 
période de transition, 


A la coopération internationale 

ajoutons notre surproduction 
Faut-il ajouter que la coopération des peuples 
alliés et associés serait cependant insuffisante 
à assurer ce passage difficile, si chaque pays 
ne comprenait qu'après quatre ans de guerre 
la surproduction est le seul remède : les res- 
sources immédiatement disponibles sont infé- 
rieures aux besoins ; pour en créer de nou- 
velles, qui suffiront non seulement à la répa- 
ration du passé, mais à l'institution d'une ère 
meilleure, il faut le travail opiniâtre et systéma- 


tique. (Applaudissements.) 


DISCOURS DE M, LOUCHEUR 
Ministre de la Reconstitution industrielle 


M. Loucheur, ministre de la Reconstitution 
industrielle. — Messieurs, je n'ajouterai que 
quelques mots aux explicutions apportées par 
mes collègues, 


Un protectionnisme raisonnable 


est nécessaire à la France 


On a reproché à la fois aux mesures prises 
par nous l'élévation des droits de douane et la 
restauration de la liberté d'importation, 


On a beaucoup parlé, à cette tribune ef dans 
le pays, de liberté totale à rendre, et le décret 
du 13 juillet, quoi qu’on en aït dit, a rendu 
cette liberté. Mais, ce décret à peine publié, on 


- a déclaré que nous avions annihilé les résul- 


- tats de notre décision en imposant des droits 


de douane énormes, dans le seul but, disait- 
on, de protéger l’industrie française plus qu’il 
ne convenait. 

M. Aristide Jobert. — (Les industriels. 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. __ J'ai le regret de ne pas être d'ac- 


_ cord avee ces affirmations. 


Fidèle # la politique de Ce pays, je crois 


- qu'une protection raisonnable est nécessaire et 
je démontrerai que certaines suggestions nous 


mèneraient aux plus 
(Très bien ! Très bien !) 
M. Aristide Jobert. 
avec M. Klotz. 
M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. __ Ceux qui ont porté si légèrement ces 
affirmations ont, sans doute, examiné avec 


grandes catastrophes. 


Nous y courons déjà 


beaucoup de soin la Situation de la France, 


mais ils ont oublié d'examiner en même temps 
la situation du monde. On a vu, par exemple, 
que la vie chère était la conséquence des hauts 
salaires, on a répondu que les hauts salaires 
sont la conséquence de la vie chère. Hypnotisé 
par ce qui se passe devant nous, on a oublié 
de regarder ce qui se passe à côté. 


La hausse des prix sévit aussi à l'étranger 


On a déclaré que la vie, en Angleterre, est 
bien meilleur marché qu’en France, que le prix 
de la vie en Belgique est inférieur de 50 Z à 
ce qu'il est en France. Mon collègue M. Nou- 
lens a déjà fait en partie justice de cette 


_ assertion. (Znterruptions.) Nous sommes ici pour 


dire la vérité avec des chiffres, et nous la 
dirons. È 

J'ai un exemple immédiat à vous donner. 
Je ne suppose pas que, de ce côté de l’assem- 
blée (extrême gauche), on pourra le repousser. 

Le salaire moyen de l'’ouvrier du fond dans 
les mines anglaises, qui est à la base de la 
production du charbon et, par conséquent, à 
la base de la produetion générale du pays, est 
aujourd'hui de 22 fr. 50, en comptant la livre 
à 30 francs, alors qu'en France le salaire 
moyen est de 17 fr. 84. Et je ne sache pas que 
l'ouvrier anglais ait, en ce moment-Ci, plus de 
disponibilités que l’ouvrier français, car nous 
constatons le même écart pour le coût de la 
vie en faveur de l’ouvrier français. La diffé- 
rence est encore aujourd'hui de 20 %. Cepen- 
dant, l'Angleterre s'est trouvée, pendant la 
guerre et depuis l'armistice, dans des condi- 
tions singulièrement plus favorables que nous 
au point de vue de certaines matières pre- 


mières, puisque, détentrice du charbon, déten- 


trice aussi de la laine d'Australie, elle avait 
dés moyens d'action dont nous ne disposions 


pas, >. | AE 
M. Emile Constant. — Le charbon, il fallait 
le demandèr à l'Ahemagne. Pre 
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M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. __ Dans le traité de paix, la livraison 
de charhon est non seulement demandée, mais 
imposée. : ; 

M. Emile Constant. __ Il fallait le prévoir 
aussi dans les clauses d’armistice. . 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Je regrette que vous ne sachiez pas 
que ce qu’on appelle la convention de Luxem- 
bourg a donné à la France 6609 tonnes de coke 
par jour pour lui permettre de faire marcher 
les hauts fourneaux de Lorraine. Corntraire- 
ment à ce que vous pensez, ce point a done été 
prévu. 

Je reviens à la .question. e 

Donc, à la base de toute production sont les 
salaires. Or, on nous reproche d’avoir, en 
France, eréé la cherté de la vie en accordant 
des salaires trop élevés. Je constate que, chez 
nos voisins, les salaireS pratiqués sont aujour- 
d'hui encore de 20 % supérieurs à ceux pra- 
tiqués en France. 

M. Marcel Cachin. —_ Et la vie est moins 
chère en Angleterre. 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Et la vie n'est pas moins chère en 
Angleterre. Elle est plus chère pour certains 
objets. Je vais le démontrer en m'appuyant. 
sur des chiffres. 

M. Marcel Cachin. — J'ai des chiffres éga- 
lement. ? 5 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. __ Vous les opposerez aux miens. Je 
ferai mieux. Je vous soumettrai des documents, 
contre lesquels vous ne pourrez pas vous 
élever, 


L’Angleterre envisage même 
la création d’un vêtement national 


Prenons d'abord la question du vêtement. 
L'Angleterre a acheté la totalité de la laïne- 
d'Australie. La guerre a laissé son industrie 
textile intacte. Or, aujourd'hui, elle n’est pas 
à même de produire tous les draps de laine 
dont elle a besoin. 

Ces jours üerniers, une réunion à eu lieu 
à Londres, en vue de la fabrication du vête- 
ment en drap standard. Ainsi, dans ce pays, 
le plus grand producteur de textile du monde, 
on songe à faire le fameux vêtement national 
avec lequel, jadis, on voulait nous ridiculiser. 
L'Angleterre, elle-même, est obligée d'en ar- 
river là. Ù 
A quel prix espère-t-elle fabriquer ce vête- 
ment en drap standard ? A 14) shillings, ce 
qui, en mettant le shilling à 1 fr. 50, équivaut 
à 210 francs. . e : 
Cependant, l'Angleterre possède pour le 
transpert des laines tout le fret nécessaire, ce 
qui lui assure un avantage de 50 % par rap- 
port à nous, dans le prix de ce transport, alors 
surtout qu'ayant traité avec l'Australie pour 
la totalité de sa production de laïne elle peut 
évidernment avantager son industrie. 

Jé  contifue par ‘des chiffres encore plus 


s_ 
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éloquents. (Car, enfin, on fait de tous côtés 
-des théories économiques, et il est facile de 
faire des théories économiques. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) Je constate que 
tous les économistes ont fait une belle faillite, 
_(4ppiaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Simyan. — IS avaient déclaré que la 
guerre ne durerait pas six mois ! 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Ils avaient déclaré aussi qu’au bout 
de trois mois l'Allemagne n'aurait plus de blé. 

J'ai dit déjà à cette tribune, il y a quelques 
mois, qu’à la base de toute production il y avait 
le charbon, mais on a supposé, là aussi, que 
je faisais de la théorie ; malheureusement, les 
faits ont confirmé mes paroles. 


Dans tous les pays la vie restera chère 
car le prix du charbon se maintiendra élevé 


Or, quelle est la situation ? On parle de vie 
chère. Je prétends, moi, que, malgré toutes les 
mesures que tous les gouvernements du monde 
prendront, la vie restera chère, moins que main- 
tenant évidemment. (Interruptions à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

L'émotion qui s'empare de cette Chambre 
montre simplement qu'il y a peut-être un cer- 
tain courage à dire la vérité (4pplaudisse- 
ments), mais que, généralement, elle est -mal 
accueillie. (Très bien ! Très bien !) 

Voici des chiffres qui vous éclaireront et aux- 
quels on ne pourra rien opposer. 

L’Angleterre est détentrice de 30 pour 100 
du charbon du monde. On payait dans ce pays 
avant la guerre le charbon 10 shillings. J'en ai 
même acheté à 9 shillings. Aujourd'hui, le prix 
du charbon en Angleterre, pour les nationaux 
anglais — vous verrez pourquoi je fais cette 
restriction — est de 38 shillings, soit quatre fois 
plus élevé qu'avant la guerre, 

En France, actuellement, après les dernières 
augmentations de salaires — conséquence de la 
réduction de la journée de travail, — le prix 
du charbon est de 65 francs, soit, à peu de 
chose près, le même-prix qu’en Angleterre pour 
les nationaux anglais.- Si vous le comparez au 
prix de 20 francs, prix moyen avant la guerre, 
vous constatez que l'augmentation n'est en 
France que de trois fois et demie. (Interrup- 
tions.) 

Mais ce n'est pas seulement dans ces deux 
pays que se sont produits ces phénomènes, et 
je vous rappelle qu'ils sont à la base de n’im- 
porte quelle manifestation de la vie, parce qu’ils 
sont à la base de toute production. 

En Belgique, le charbon, qui, avant la guerre, 
valait 17 francs, vaut ‘aujourd'hui 70 francs, 

_ soit quatre fois et demie plus. En Allemagne, 
le charbon, qui, avant la guerre, valait 12 marks, 
vaut aujourd'hui 60 marks et va sans doute 
être porté à 80 marks, soit cinq fois plus. 

. A l'extrême gauêhe. — Mais le mark ne vaut 
que 60 centimes. 

M,..le ministre de la Reconstitution mdus- 
trielle, — Mais les ouvriers sont payés en 

‘marks ét jusqu'à présent ils ne mangent qu'avec 


des produits payés en marks. Par conséquent, 
c'est une erreur de faire entrer en ligne de 
compte le change du mark pour établir une 
comparaison entre les prix d'avant ef les prix 
d'après la guerre. 

M. Jacques Stern. — Ce n'est pas une erreur, 
c’est une absurdité. 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Donc, ces phénomènes se produisent 
en même temps dans tous les pays, et c'est 
encore en France que la proportion d’'augmenta- 
tion est la plus faible. 

Tout à l'heure, j'ai entendu cette interrup- 
tion : « Où est donc le charbon à 65 francs 
dont vous nous parlez ? Nous payons beaucoup 
plus cher. » La réponse sera aisée. 

M. Lauche. — On ne irouve pas de charbon. 


Les grèves empêchent l'Angleterre 


de nous fournir le charbon promis 


M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Il ne faut pas perdre de vue, et je 


_€rois que beaucoup de ceux qui parlent de cette 


question oublient complètement que, avant la 
guerre, nous étions producteurs de 40- millions 
de tonnes et qu'aujourd'hui nous produisons 
exactement 14 millions de tonnes, que l'ennemi 
a détruit complètement nos mines du Nord et 
du Pas-de-Calais, c'est pourquoi l'Allemagne va 
être obligée de nous fournir annuellement 
27 millions de tonnes, pour remplacer le char- 
bon que nous ne pouvons plus extraire. 

Pendant ce temps, et jusqu’au jour où cela 
se réalisera, qu'avons-nous été obligés de faire ? 
Nous avons été obligés de nous adresser à nos 
amis anglais. Nous leur avons dit : « Pendant 
la guerre, il faut nous apporter l'aide la plus 
complète et nous faire les mêmes prix qu'à vos 
nationaux. » 

lis ont accepté et ils ont scrupuleusement res- 
pecté leur engagement. Mais, il y a quelques 
semaines, un événement considérable s’est pro- 
duit. Vous avez tous suivi certainement, avec 
l'intérêt qu’elles méritent, les discussions au 
sujet de la question des mines anglaises. La 
situation est particulièrement grave. Je n'ai 
cessé, à la tribune de cette Chambre, de faire 
prévoir, au point de vue du charbon, une erise 
mondiale. J'appelle de nouveau votre attention 
sur ce point. k 
‘Savez-vous que l'Angleterre, qui, avant Ia 
guerre, exportait 711 millions de tonnes, : vient 
de déclarér qu'elle ne pouvait plus désormais 
exporter, pour le monde entier, que 23 millions 
de tonnes ? À 

En même temps, par une décision que nous 
n'acceptons pas, contre laquelle nous avons pro- 
testé diplomatiquement, et contre laquelle nous 
continuerons à protester, l'Angleterre a décidé 
que le marché du charbon, pour Fexportation, 
serait libre. Cela veut dire que nous payerons 


le charbon plus cher, car c’est là quelquefois 


une des conséquences de la liberté commerciale. 

La situation est donc aujourd'hui la sui- 
vante : les neutres, les nations alliées et amies, 
l'Italie, la France, la Suisse, n'ont pas vu-leurs 
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besoins de charbon diminuer, au contraire, ct, 
au moment où il en faudrait 90 millions et 
peut-être 100 millions de tonnes, il n’y a ven- 
deur que pour 23 millions de tonnes. Donc, 
hausse considérable, puisque, ces jours derniers, 
le charbon ressortait, pour la France, à 20 shil- 
iings de plus que pour les nationaux anglais. 
De-ce fait, le charbon anglais revient, dans nos 
ports, à près de 135 francs. 

Mais ce n'est pas tout. Notre importation de 
charbon anglais était auparavant de 148 millions 
de tonnes ; nous venons d'apprendre qu’elle ne 
pourra plus être que de 9 millions de tonnes. 


Mais nous espérons recevoir 
des envois des États-Unis 


Rassurez-vous. Nous avions prévu ce déficit ; 
depuis quelque temps, nous avons pensé qu'il 
fallait à cette grande question du charbon 
une solution nouvelle, et c'est vers l'Amérique 
que nous avons tourné les yeux, espérant de ce 
côté trouver une solution, tout en discutant 

_ énergiquement pour obtenir de l'Angleterre ce 
“qui nous est nécessaire. 

D'Amérique, quoi qu'en puissent penser cer- 
taines personnes, je prétends qu'il est possible, 
dans un délai de quelques mois, de commencer 
à recevoir du charbon, et, si nous savons prendre 
certaines mesures, nous pourrons, dans un an 
ou deux, le recevoir à des prix inférieurs à 
ceux des charbons anglais. 


Pour sauver nos industries, 
dont les prix de revient sont plus élevés, 
nous devons recourir au protectionnisme 


Mais je dois surtout rappeler que nous avons 
prévu dans le traité de paix — et lorsqu'il sera 
discuté ici, on examinera, je l'espère, avec soin, 
cette partie du traité — qu'il nous fallait des 
apaisements pendant un certain nombre d'an- 
nées, et après des luttes qui, je puis le dire, ont 
été parfois vives, tous nos alliés, malgré leurs 
intérêts quelquefois contradictoires, se sont incli- 
nés et ont accepté de faire donner à notre pays 
le charbon nécessaire à sa vie même. (Très 

- bien ! Très bien !) 
; Si demain nous n'avons pas à des conditions 
raisonnables Je charbon nécessaire non seule- 
ment pour nos foyers domestiques, mais pour 
toutes nos usines, c'est la mort de l’industrie 
métallurgique et des autres. (Très bien ! Très 
bieñ !} 
Le coke pour nos hauts fourneaux coûte 


410 francs, alors qu'en Angleterre il ne coûte 


que 70 francs. Dans ces conditions, comment 
_ voulez-vous, si les choses restaient ainsi, que, 
-sur aucun marché, nous puissions soutenir la 
concurrence ? Ce que je dis pour les hauts 
fourneaux, je le dis pour ia production de la 
force motrice, pour toutes les formes de l'in- 
dustrie. Comment voulez-vous alors qu'à une 
heure aussi grave, au moment Où On à la res- 
ponsabilité de procurer du travail à tous ceux 
qui dépendent de ces industries, on ne puisse 


pas prendre le minimum de protection né- 
cessaire, indispensable ? (Très bien ! Très. 
bien !) 

Aussi, que s'est-il passé, une fois cette pro- 
tection établie ? 11 n'y a pas eu que les pro- 
testations de ceux qui trouvaient les droits de 


douane trop élevés ; d’autres, très nombreux, 


ont dif : 
usines. 

Hier encore, je recevais dans mon cabinet 
les représentants de l'industrie bisontine, non 
pas seulement les représentants des patrons, 
mais ceux de tous les Syndicats ouvriers, par- 
lant au nom de 25 000 ouvriers. Ils sont venus 
nous dire : « Si vous n’élevez pas dans des pro- 
portions considérables les droits de douane sùr 
l'horlogerie, c'est la mort de l'industrie de 
Besançon et de toute la Franche-Comté. » 

M. le colonel Girod. — Ils avaient tout à fait 


Il faudra peut-être demain fermer nos 


raison. 
M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — En même temps, dans la région du 


Nord, certains, même de ceux qui sont venus 
protester contre le décret du 13 juillet, ont for- 
mulé des réclamations extrêmement vives à pro- 
pos de l'industrie textile, estimant les droits 
établis par ce décret beaucoup trop faibles, et 
déclarant que jamais, dans ces conditions, l'in- 
dustrie roubaisienne ne pourrait se relever ! 
Nous devons trouver les moyens de la ARE 
(Très bien ! Très bien !) 


Les droits de douane 
influent moins sur les prix 
que les bénéfices des intermédiaires 


M. Charles Benoist, — Et les consomma- 
teurs ? ù 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. — Nous avons pensé aux consomma- 


teurs ; et là encore, je voudrais, en passant, 
détruire une légende. On a dit que, du fait de 
ces droits de douane, toute l'utilité du décret 
disparaissait, et que nous avions en même temps 
construit et démoli. I} ne faudrait cependant 
pas dire que ces droits de douane sont tels qu'ils 
nous empêcheront, demain, de nous habiller ou 
de nous chausser à des prix plus raisonnables 
que ceux d'aujourd'hui. Voici quelques chiffres 
qui sont suggestifs. 

Prenons, si vous le voulez bien, le vêtement 
d’un ouvrier, vêtement qui, avant la guerre, 
se vendait en gros 26 francs et au détail 
39 francs. Il entre dans ce vêtement 3 m, 50 
de drap valant avant la guerre 3 francs le mètre, 
ce qui, par vêtement, faisait 10 fr. 50. Aujour- 
d'hui, que vous achetiez ce drap en Angleterre 
ou que vous le produisiez dans vos usines du 
Nord au fur et à mesure de leur réouverture, 
ce drap coûte 12 francs le mètre — au lieu 
de 3 francs. IL y a donc maintenant dans ce 
vêtement 36 francs de drap. 

Combien se vend ce vêtement, qui, avant la 
guerre, je le répète, se vendait, en gros, 
26 francs ? Il se vend en gros 100 francs ; mais 
il se vend au détail 140 francs. Par conséquent, 


É RM no 


ÿ 
NE Gen dre 


la marge de 13 francs que l'on trouvait suf- 
fisante avant la guerre pour payer les frais 
généraux des magasins, est passée, comme par 
enchantement, à 40 francs. 

Sur ce vêtement de 140 francs, quelle doit 
. être la répercussion des droits de douane nou- 
veaux ? Quelle est donc la majoration que l’on 
dit fantastique, résultant du décret du 13 juil- 
let ? Elle est de 4 fr. 50. Si vous voulez bien 
comparer ce chiffre au bénéfice de 40 francs 
que prélève le détaillant, vous aurez fait vous- 
mêmes la réponse, (Applaudissements.) 

M. Barthe. — Et pour l'acier ? 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
triele. — Quoi qu'il en soit — et je m'excuse 
d’avoir donné à la Chambre des explications un 
peu longues, — il me paraissait nécessaire. 

M. Fernand Brun. — Vous faites le procès 
des intermédiaires. Etes-vous bien sûr de n'avoir 
aucune responsabilité dans l’agiotage des inter- 
médiaires ? 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 


triclle, — C'est entendu, le Gouvernement à 
toujours toutes les responsabilités. 
M. Jean Bon. — C'est vous qui teniez le 


robinet, tout de même ! 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle, — Je tenais le robinet, Monsieur Bon, 
et je m'honore même de l'avoir tenu, Mais je 
m'honore aussi d’avoir su l'ouvrir en grand 
quand il en était temps. J'ai expliqué ici, pré- 
cédemment, que la politique économique 
actuelle, contrairement à ce que certains pen- 
sent, doit s'’adapler, à toute heure, à tout 
moment, aux problèmes nouveaux qui se posent 
devant nous. (Applaudissements.) Et ce serait 
une pure absurdité que de s'attacher à une 
théorie invariable, quelle qu'elle fût, qui pour- 
rait être la cause des pires erreurs. (Très bien ! 
Très bien !) | 

Quoi qu'il en soit, je crois avoir expliqué aussi 
clairement que possible la pensée qui nous à 
guidés en prenant ces mesures indispensables. 

M. Parthe. — Et pour l'acier ? 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle, — Monsieur Barthe, j'ai déjà eu l'hon- 
neur de m'expliquer avec vous pendant de nom- 
breuses séances sur la question de l'acier. Je 
vous prie de me laisser poursuivre mes expli- 
cations. 

La situation devant laquelle nous nous trou- 
vons est une situation mondiale : les produits 
principaux qui sont à la base de tout sont 
augmentés dans des proportions de 300 ou 
400 %, Comment voulez-vous que les autres 
produits qui, directement ou indirectement, sont 
touchés par cette hausse à la base, n’augmentent 

pas également ? (Très bien ! Très bien !) 


Pour combattre l'élévation du fret 
_— puissant élément de hausse — 
reconstituons notre marine marchande 
Je l'ai déjà dit ici, et je voudrais le répéter 


avant de descendre de cette tribune : il y a 
en ce moment, pour cette Chambre comme pour 
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le Gouvernement, en ce qui concerne les déci- 
sions économiques à prendre — je ne parle pas 
de politique économique, je dis « les décisions 
économiques », — il y a nécessité absolue à 
nous donner d'urgence une marine marchande 
sans laquelle nous continuerons à être dépen- 
dants des autres nations, (Très bien ! Très 
bien !) 

J'affirme que sur ce point, depuis plusieurs 
mois, nous avons fait des efforts énormes. Nous 
avons poussé, autant que nous l'avons pu, la 
construction française, en donnant la tôle au 
même prix qu’en Angleterre, ce qui permet 
d'avoir les bateaux à un prix voisin. 

J'ai vu passer des commandes, en France, 
pour des bateaux charbonniers, au prix de 
4025 francs, légèrement supérieur à celui 
actuellement pratiqué par les chantiers anglais, 
et c'est vraiment, pour l’industrie française, une 
chose importante à signaler. 

M. André Hesse. — C'est 
inexact, 

Vous n'avez qu'à voir les résultafs aux- 
quels vous êtes arrivé, et quel est l’état de notre 
marine marchande, à la date où nous sommes, 
par rapport aux autres pays, 

J1 y a trois ans que je dis cela. Il est un 
peu tard pour prétendre que vous avez fait 
quelque chose ; en réalité, vous n'avez obtenu 
aucun résultat utile. 

M. le ministre de la Reconstitution indus- 
trielle. Monsieur André Hesse, vous affirmez 
que rien n’a été fait. Quand vous le voudrez, 
nous pourrons nous expliquer sur ce point. 
Nous avons pris, ces temps derniers, un certain 
nombre de mesures, Celui qui a eu, avant moi, 
la lourde charge d'assurer la répartition des 
produits en France, sait comme moi qu'il fallait, 
pendant la guerre, porter ses efforts sur les 
points essentiels. Une fois la guerre finie, j'af- 
firme que, de notre côté, nous avons fait tout 
ce qui était possible, Je ne dis pas que l'on 
ne peut pas faire mieux ; mais, avec l'effort 
que nous comptons continuer, nous arriverons 
à résoudre aussi ce problème qui est à la base 
de tout, puisque, aujourd’hui, nous sommes 
obligés de demander à nos alliés de nous pro- 
curer le fret et de le payer en livres et en 
dollars, par conséquent d’avarier chaque jour 
notre change, 

Et il nous faut payer Ce fret 50 à 100 % plus 
cher que le fret des possesseurs de bateaux, en 
l'espèce les Anglais, 

I1 faut donc absolument, pour l'avenir de 
notre pays, que nous le dotions d’une marine 
marchande puissante, Les deux questions sont 
a CN : question du charbon et question du 
ref. | 
Si nous arrivons à résoudre Ces deux points 
importants, je ne dis pas que nous aurons mo- 
difié la situation dans des conditions telles 
qu'une amélioration considérable s’ensuivra, 
mais nous aurons, en tous les cas, évité dans 
l'avenir d'être dépassés par les autres pays. 
Voilà ce que j'avais à dire à la Chambre, (Vifs 
applaudissements.) 


complètement 


précèdent, 


Principales Idées et Informations 
des Journaux et des Revues 


CINQUIÈME BULLETIN DE 19190 


UNE « VICTOIRE DU VATICAN » 
A LA CONFÉRENCE DE LA PAIX 


C'est à propos des intérêts et des droits de 
l'Eglise dans les Missions catholiques allemandes 
que cette « victoire » a été remportée. L'expres- 
sion est empruntée à la presse italienne, et le 
Journal des Débats (27. 6. 19) n'hésite pas à la 
faire sienne. 

Le fait mérite d'être raconté en détail. 


Le point litigieux 


Voici le texte des deux articles du projet de 
traité de paix, dont les conséquences pour les 


Missions catholiques avaient rivement préoc- 
cupe le Saint-Siège : 
Arr. 122. — Le Gouvernement exerçant l'autorité 


sur ces territoires pourra prendre telles dispesitions 
qu'il jugera nécessaires en ce qui concerne le rapa- 
triement des nationaux allemands qui s'y trouvent, et 
les conditions dans lesquelles les sujets allemands 
seront, ou non, autorisés à y posséder, y faire le 
commerce ou y exercer une profession. 

Ant. 43S. — Les Puissances alliées et associées con- 
viennent que, lorsque les Missions religieuses chré- 
tiennes étaient entretenues par des Sociétés ou par 
des personnes allemandes, sur des territoires leur 
sppartenant, ou confiées à leurs gouvernements en 
vertu du présent traité, les propriétés de ces Missions 
eu Sociétés de Missions, y compris les propriétés des 
Sociétés de commerce dont -les profits seront affectés 
à l'entretien des Missions, devront continuer à rece- 
voir une alectation de Mission. A l'effet d'assurer la 
bonne exécution de cet engagement, les Gouverne- 
ments alliés et associés remettent lesdites propriétés 
à dès Conseils d'administration nommés ou approuvés 
par les gouvernements et composés de personnes 
appartenant à la religion chrétienne. Ces Conseils 
d'administration seront chargés de veiller à ce que 
les propriétés continuent à recevoir une affectation 
de Mission. 

Les engagements pris dans la présente disposition 
per les Gouvernements alliés et associés ne porteront 
aucune atteinte au contrôle et à l'autorité desdits 
gouvernements vis-à-vis des personnes par lesquelles 
ces Missions sont dirigées. 

L'Allemagne, donnant acte des engagements qui 
déclare see tous arrangements passés 


(x) Suite. Voir la première pañie dans ls D. C: du 
26. 7. ro. po. 168-176. 


FPE 
+ 


ou à passer par les gouvernements alliés et associés, 
intéressés pour l'accomplissement de l'œuvre desdites 
Missions ou Sociétés de commerce, et se Re the 
toute réclamation à leur sujet. 


L'Osservatore Romano, cité par te Croiz 
du 10. 6. r9, fit ressortir immédiatement le 
danger d’une pareille rédaction. 

L'article 122 laissait prévoir l'expulsion de 
tous les missionnaires catholiques allemands, 
sans aucune garantie pour l'avenir de leurs 
œuvres. L'article 438 permettait de: redouter que 
les propriétés des Missions catholiques ne pas- 
sassent en des mains protestantes où schisma- 
tiques, les mots « personnes appartenant à la 
religion chrétienne » ne s'appliquant pas néces- 
sairement aux seuls catholiques. 

Or, il est clair que de pareilles dispositions 
sont incompatibles avec les droits de l'Eglise 
et du Saint-Siège. En effet, 


Toutes les Missions catholiques, soit pour leur per- 
sonnel, soit pour leurs propriétés, suivant ce qui 
est prescrit dans le Canon 1350 $ 2 du Code de droit 
canonique, dépendent exclusivement du Saint-Siège. 
Aueun prêtre, par suite, qu’il soit religieux ou qu'il 
fasse partie du clergé séculier, ne peut se ren 
dans les lieux de mission sans être muni de lettres - 
patentes, suivant le lerme consacré, de la S. GC. de 
là Propagande, qui conserve sur le missionnaire sa 
pleine autorité. (Osservalore Romano; cité par la 
Croix, 10. 6. 19.) LE 


Après ces arguments de droit, l'Osservatore 
Romano donnait un argument de fait: « Les 
missionnaires des autres nationalités ont déjà 
leurs Missions, et il n'y a pas de missionnaires 
disponibles qui puissent remplacer les Alle- 
ruands. » Par suite, ces Missions vont tomber, 
privées de chef ; et leurs biens pourront passer 
automatiquement à une Mission chrétienne, 
quoique non catholique. 

Le journal romain concluait en affirmant 
que, si les Puissances de l'Entente avaient été 
amenées à prendre de pareilles mesures par la 
crainte de voir les missionnaires allemands faire 
de l'agitation politique, il serait toujours facile 
de s'adresser au Pape pour ramener à leurs 
devos uniquement religieux ceux qui s’en 
seraient écartés. 


Le Pape s'adresse Her 
à la Conférence 


S. S. Benoît XV n'’hésita pas. Il envoya: un 
négociateur officiel à la Conférence de la Paix, 
afin d'attirer l'attention sur des conséquences si 
graves. Comme la force des choses était sa seule 
introductrice, l’envoyé du Pape fut reçu : l’idéo- 
logie la plus obstinée finit toujours par se briser 


‘au contact des faits, en dépit des hommes. En 


vain ignore- ton l'Eglise, la réalité la ramène 
toujours. 
Le Re était Mer Bohsteitis Cer- 


Lau il 


retti, secrétaire des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, diplomate avisé, et celui sans 
doute de toute la prélature que sa carrière avait 
le mieux habitué à traiter avec les Anglo- 
‘Saxons (1). C’était fort bien choïsir, car on sait 
que le moyen de réussir à la Conférence n’était 
point d’y paraître trop Français ni trop Latin. 
La négociation ne laissait pas d’être délicate. 
A çes grands arbitres du monde, qui n’avaient 
point appelé sur leurs travaux la bénédiction 
divine, et qui ne condescendaient pas à faire 
‘une place au Vicaire de, Jésus-Christ, il fallait 
| rappeler que ce Vicaire existe, et qu'il a des 

droits imprescriptibles. Pour sauvegarder ces 
droits, il fallait arriver à des modifications im- 
portantes dans les textes déjà présentés par 
l’Entente à l’Empire allemand. 


Modifications obtenues 
_ par l’envoyé de Benoît XV 

Mgr Cerretti s’introduisit de plain-pied dans 
une discussion à laquelle on ne l’avait point 
convié, mais où sa présence ne surprit per- 
sonne, tellement les circonstances l’imposaient. 

Sur l’article 438, il obtint un succès tangible. 
La rédaction primitive stipulait, nous l'avons 
vu, que « les propriétés des Missions ou Sociétés 
de Missions, y compris les propriétés des Socié- 
tés de commerce, dont les profits sont affectés 
à l'entretien des Missions, devront continuer 
à recevoir une affectation de Mission » ; à cet 
effet, les Gouvernements alliés et associés de- 
vaient remettre « lesdites propriétés à des Con- 
seils d'administration composés ‘de personnes 
appartenant à la religion chrétienne ». 

Après l’intervention de Mgr Cerretti, la rédac- 
tion définitive substitua à ces derniers mots 
ceux-ci :- Ayant les croyances religieuses de 
la Mission dont la propriété esl en question. 

Ainsi se trouvait écarté le péril de voir les 
Missions catholiques passer avec leurs biens à 
l’hérésie ou au schisme. Le texte ne prête plus 
à équivoque ; le droit de l'Eglise est assuré. 

Restait la question du personnel allemand des 
Missions. Elle aurait eu logiquement sa place à 
l’article 122. Mais le projet de l’article 438 
contenait un paragraphe 2, qui permettait de 
la mettre sur le tapis sans heurter le principe 
de la souveraintté des nations alliées sur les 
colonies allemandes : 

Les engagements pris dans la présente disposition 
par les Geuvernements alliés et associés — édictait 
| ce projet — ne porteront aucune atteinte au contrôle 
… et à l'autorité desdits Gouvernements vis-à-vis des 
| personnes par lesquelles ces Missions sont dirigées. 


: Ce texte fut remplacé par le suivant : 


: Les gouvernements alliés et associés, en continuant 

d'exercer plein contrôle en ce qui concerne les per- 

sonnes par lesquelles ces Missions sont dirigées, sau- 
vegarderont les intérêts de ces Missions, 


_ Voilà donc entrée dans le traité l'obligation 


Mgr Cerretti a été notamment auditeur de la 
Délégation apostolique de Washington (1°° juin rgo6), 


délégué apostolique de l'Australie et de la Nouvelle 


Zélande (du 15 avril 1916 au 6 mai 1917) 
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pour les Puissances de l’Entente de « sauvegar. 
der les intérêts de ces Missions ». On com- 
prendra l'importance d’un engagement aussi 
solennel. 

Maïs on en verra toute la portée, en sachant 
que d’autres engagements étaient pris, donnant 
tout de suite une réalisation effective à ce 
paragraphe 2 dé l’article 438. 


La Conférence de la Paix reconnaît le 
Saint-Siège comme souveraine autorité 
catholique internationale 


Le Journal des Débats (27. 6. 19) a publié la 
nouvelle en l’accompagnant de détails fort 
curieux : 


D’après les journaux italiens auxquels nous avons 
fait allusion, il y aurait des engagements, s'il y 4 
lieu de prendre des mesures contre les personnes, 
de recourir aux autorités religieuses dont <lles dé- 
pendent. « Et voilà, ajoute le Corriere della Serra, 
le succès politique du Vatican ; implicitement, le 
Saint-Siège entre, aussi dans le traité comme sou- 
veraine autorité religieuse catholique. » 

Le Corriere tient à ajouter que la première com- 
munication de la modification de l’article 438 aurait 
été donnée au Vatican par une lettre — privée — 
venue de la Délégation italienne à Mgr Cerretti. Le 
distingué et habile représentant du Saint-Siège, qui, 
dans ses Séjours en Amérique et en Australie, a 
acquis l’habitude de traiter avec des Anglo-Saxons, a 
paru à ceux qui ont eu l'honneur de l’approcher ici 
avoir le triomphe plus discret et modeste que ne le 
proclament ses panégyristes italiens. 

Ceux-61 magnifient le succès et les talents diploma- 
tiques de Mgr Cerretti, dont ils écrivent mal le nom 
et dont ils font un substitut de la secrétairerie d'Etat, 
Ce sont là de minimes inexactitudes. Mais ïl est 
piquant de les voir célébrer ainsi l'admission du 
Saint-Siège au traité de paix, alors que, par flar- 
ticle 15 du traité du 6 avril 1915, l'Italie avait exigé 
de ses alliés qu’il en fût exclu formellement, 

H est vrai que l’auteur responsable de l’article 15 
et du traité de Londres (1), s'il est encore à Paris, 
n’est plus aujourd’hui le directeur responsable de la 
politique étrangère de l'Italie. Et ce départ est cer- 
tainement, avec l'arrivée de M. Tittoni — et même 
du radical M. Nïütti, — « une victoire du Vatican », 
(Débats, 27. 6. 19.) 


L'Osservaiore Romano (5. 7. 19) nous donne 
le texte même des engagements dont parlent 
les journaux italiens, et le fait précéder de 
quellyues explications. « La modification de 
l’article 438, dit-il, bien qu'accueillant en par- 
tic la ‘requête du Saint-Siège, était loin de cor- 
respondre pleinement à tout ce que le Saint- 
Siège estimait indispensable pour maintenir le 
caractère et les intérêts des Missions catho- 
liques. » Celte même modification ne donnait 
pas pleine satisfaction « au principe de justice 
invoqué », à savoir qu'aucun changement admi- 
nistratif dans le régime des Missions ne pou- 
yait intervenir sans accord avec le Pape, qui a 
sur les Missions autorité suprême. : 

D'autre part, la satisfaction à donner à la 
requête du Saint-Père, dont les puissances 
alliées et associées reconnaissaient la justice et 


(x) M. Sonnino, (Note de la D. G.) 
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la modération, dépassait, son caractère 
général et universel, le traité de paix avec la 
æule Allemagne, et ne pouvait y trouver place. 

La Conférence de la Paix prit donc finale- 
ment une décision d'une exceptionnelle impor- 
fance, que le ministre des Affaires étrangères de 
la Grande-Bretagne, lord Balfour, porta officiel- 
lement à la connaissance de Mgr Cerretti. Afin 
d'ajouter encore à la valeur de l'engagement 
qu'elle prenait, la Conférence résolut que cette 
décision ferait l’objet d'une note diplomatique 


de chacune des puissances en rapport avec le 


Saint-Siège. 
« De telle sorte que, observe l'Osservaiore, 
outre la valeur qu'elle a comme décision de ka 


Conférence, elle a pris la valeur d'un enga- 
gement formel des diverses puissances accré- 


ditées auprès du Saint-Siège, lesquelles se sont 
ainsi rendues garantes des décisions du Congrès 
de Paris. Les gouvernements qui n’ont pas de 
rapports diplomatiques avec le Saint-Siège pou- 
vaient en faire part directement à Mer Cerretti, 
auquel “parvinrent, en effet, de pareilles com- 
munications. La France, par ailleurs, a veulu 
la donner au cardinal eee archevêque 
de Paris. » 

Les journaux ïtaliens n’exagéraient donc 
rien, comme on va pouvoir en juger par le 
texte même de la communication de lord Bal- 
four. 


Nous en empruntons les termes à l'Osserva- 
tore Romano (5. 7. 19), qui la reproduit dans 
son texte français (on remarquera, une fois de 
plus, que les textes français de la Conférence 
de Paris sont pensés en anglais, et lque les tra- 


ducteurs officiels ne nous 4e laissent pas 
ignorer) : 
1. — Les Principales Puissances alliées et associées 


ont examiné avec soin les représentations qui leur ont 
été faites sur la situation réservée aux Missions dé- 
pendant du Saint-Siège dans les territoires qui leur 
appartiennent ou dont le Gouvernement leur a été 
confié par le Traité de Paix. Elles estiment que la 
déclaration ci-après contribuera à dissiper tout malen- 
tendu sur la politique qu'elles comptent suivre. 

— Les dispositions du Traité de Paix avec l'Al- 
lemagne se bornent généralement à des engagements 
de la part de l'Allemagne envers les Puissances alliées 
et associées ou vice-versa. Les engagements que les 
Puissances alliées et associées ont l'intention de 
prendre vis-à-vis les unes les autres et visà-vis de 
tous les membres de la Société des Nations ont été 
réservés pour être compris dans des accords ulté- 
rieurs. En particulier, les dispositions de l’article 22 
du pacte de la Société des Nations (r) seront mises en 
vigueur par des accords solennels stipulant les obli- 
gations que devront contracter les mandataires de la 
Société. 

3. — En ce qui concerne les Missions, ces accords 
mandatifs donneront l'interprétation la plus large aux 
termes de l'article 22, garantissant la liberté de con- 
science et de religion. À cet eflet, ces accords stipu- 
leront que les missionnaires de toutes dénominations 
devront être autorisés à exercer leur ministère libre- 
ment, à conserver leurs écoles et autres institutions, 
et qu'ils auront le droit d'acquérir et de conserver des 


(x) CE. D. C., & 2.; pp. 7-8. 
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Journal des Débais, de penser que la GConfé- 


propriétés de toute espèce. Dans les eas où, aux = 
termes du Traité de Paix avec l'Allemagne, il sera — 
nécessaire de faire un transfert de propriété des Mis - 
sions allemandes à une Commision de fidéicom 
missaires (érusiees), les biens des Missions dépendant 
du Saint-Siège seront mis à la disposition de per 
sonnes dûment autorisées et appartenant à la religion 
catholique romaine. D'autre part, dans les cas où, 
aux fermes du même Traité, il sera nécessaire 
d'exercer quelque contrôle sur les personnalités diri 
geant ces Missions, cela ne sera fait qu'après avoir 
dûment consulté les autorités de la religion inté- 
ressée. 

Paris, le 6 juin rgrg. 


Il est « piquant », pour reprendre le mot du 


, aps rt hd TE PNA me 4 th 


rence, malgré qu'elle en ait, a construit de ses 
propres mains un iel piédestal au monument 
de Benoît XV, car 


Benoît XV aura, de son vivant, son monument. Et, 
chose inattendue, c'est à Constantinople, dans la 
capitale de l'Islam, que sera érigé cet hommage au 
Chef de la catholicité. Une souscription internatio- 
nale est ouverte à cet effet. Elle l'a été par le sultan 
lui-mème et a déjà recueilli une somme imposants. 
(Excelsior, 7. 6. 19.) 


Déclaration de S. S. Benoît XV 


Le Souverain Pontife a d'ailleurs pris acts 
officiellement de ce succès dans som allocution 
au dernier Consistoire secret (3. 7. 19). 

Ayant appris qu'à la Conférence de Versailles pour 
la Paix certaines dispositions avaient été prises par 
lesquelles les droits de la prédication érangélique 
semblaient n'èite pas sauvegardés, Nous Nous sommes 
adressé avec confiance aux membres de ce Conseil, 
les priant de vouloir bien examiner cette affaire avec 
soin. Nous avons envoyé en Notre nom un éminent 
prélat de la Curie romaine avec mission de défendr: 
ces droits dans la mesure du possible. Il Nous est 
agréable de vous annoncer que la Conférence, après 
avoir examiné Notre requête dans un esprit équitable, 
y a donné satisfaction en grande partie. C'est pour- 
quoi Nous espérons que la même équité les guidera 
dans l'exécution de leurs décisions. La religion catho- 
lique n’y est pas seule intéressée, mais aussi la civi- 
lisation et l'humanité. 


LA PUISSANCE JUIVE 


Le Juif! Bismarck, Beaconsfeld, la République 
française, Gambetta, etc., tout cela, comme force, 
n'est qu'un mirage. C'est le Juif seul et sa Banque 
qui est leur maître à eux et à toute l'Europe. Tout 
d'un coup, il dira veto, et Bismarek tombera comme 
une herbe fauchée. Le Juif et sa Banque sont main- 
tenant les maîtres de tout, de l'Europe, de l'instruc- 
tion, de la civilisation, du socialisme, du socialisme 
surtout, par quoi le Juif arrachera le christianisme 
et détruira la civilisation. Et, quand il àe restera 
plus que l'anarchie, le Juif se mettra en tête de tout. 
Car, en propageant l'anarchie, les Juifs resteront unis 
entre eux ; et quand toute richesse de l'Europe sera 
dissipée, il restera la Banque des Juifs. - 

Ceite prophétie, écrite par Dostoïewski en 1889 
et que la Libre Paroie du 13.6.r9 rappelait en 
tête d’un article signé XXX sur la loi du Talmud, 
nous la voyons en train de se réaliser. - 

PRegardons vers l’est de l'Europe. La P 
se relève; mais, sachant qu'elle était jadis, du 
côté de l'Orient, la grande puissance ne Re 


doper 
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et ee n’a d'évens que dans la reprise de 


selle contre la nation rensissante, L'analyse des 
faits nous montre l’entente naturelle qui existe, 
sur ce point, entre l'intérêt juif et l'intérêt de 
l’Empire allemand (1). 


Juifs et bolchevisme 
Le Matin posait, le 2.6.9, la question : « Quel 


à ordre mystérieux arrête les troupes alliées aux 
portes de Pétrograd et de Budapest, au moment 


Tir 


me LE TUE 


à pal PIRE 


où elles sont sur le point de venir à bout du 
bolchevisme ? » Et il n’hésitait pas à rapporter 


lopinion d’un Russe arrivant de Pétrograd et 


accusant de hautes influences financières. Cette 
confirmation, inatlendue en un pareil lieu, de 
la thèse soutenue au Sénat M. Gaudin de 
Vilaine (séance du 13. 5. 19), incite M. Azserr 
Moxxior à résumer la situation en quelques 


lignes de la Libre Parole. 


Une puissance occulte domine les puissances appa- 
rentes qui discutent les conditions de paix et dicte 
leurs résolutions, comme elle a dirigé les événements 
de r914: c'est le businessman [homme d'affaires) 
des Anglo-Saxons, c’est l'Internationale financière, 
c'est, pour l'appeler de son vrai rom, la Haute 
Banque juive. (Libre Parole. 3. 6. 19.) 


Sans doute, la preuve rigoureuse d’une affir- 
malion aussi tranchée ne peut pas encore être 
faite ; mais niera-t-on que lout se passe comme 
si elle était scientifiquement établie ? 

Le Correspondent, qui n'est certes point sus- 
pect d’antisémitisme, a donné naguère, malheu- 
reusement sans signature, un article d’un très 
grand intérêt historique sur le bolchevisme 
russe considéré de ce point de vue. La Croix en 
a reproduit l’essentiel : 


Les chefs bolchevisies — Un fait significatif est 
le nombre extraordinaire de Juifs à la tête des bol- 
cheviks : 75 pour 100 des « commissaires » qui ont 
la direction générale du parti sont Juifs, et les per- 
sonnages juifs influents dans les Soviets sont légion. 

Il est à remarquer que ces Juifs ont jugé bon de 


garder les pseudonymes russes qu'ils avaient adoptés 
précédemment, soi-disant comme mesure de protec- 


_ tion contre la police. Troisky s'appelle Bronstein, il 


est Israélite et journaliste. Zinoviey s'appelle Apfel- 


- baum, il est également Juif et journaliste. Sverdiov 


<si un pharmacien juif. Kamenev s'appelle en réalité 
Rosenfeldt ; c'est un Juif qui a fait des études univer- 
sitaires, - Ouritski, l'homme qui à « fait » les élec- 
tions, est un Juif dont le nom est Moïse Salomono- 
vitch. loffe, Rakivski, Radek, Menjinski, Larine, 
Bronski, Zalkind, dk. Petrowv, Litvinov, 
Smidovitch, Vorovski ,_Steklov, etc., sont tous Juifs. 


(Croix, 3. 6. 19) 


- Un article de la Politique, intitulé «le Pa 
noir du bolchevisme », ajoute ce curieux er 
gnement, venu de Londres, et dont les lecteurs 
de lk D. C. er rs en souriant l’« anti- 


Nos Sur les intrigues judéo-allemandes contre là 
cd: D. C., t Ty pp. 93, 315, 46et 603. 
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M. A. Sokoloff, ancien bolchevik, qui a cessé de 
l'être dépuis la rupture entre le bolchevisme et les 
démocrates socialistes, qui collabora ensuite à la 
Novaya Jizn, le journal de Gorki, a tracé dans le 
Times un portrait de Dzerdjinsky, le « pape noir »* 
du bolchevisme. 

De même, dit-il, que sur l'Eglise catholique règne, 
caché derrière le Pape ostensible, un pape noir sous 
les espèces du Général des Jésuites, le bolchevisme a 
deux chefs : Lénine, l’infaillible et l'impeccable, qui 
détient le pouvoir spirituel, et Dzerdjinsky l’inébran- 
lable, à qui est confié le glaive du pouvoir temporel. 

Dzerdjinsky n'a pas d'autre titre que celui de 
« commissaire de la Commission extraordinaire pour 
la suppression des abus du négoce et des conspira- 
tions contre-révolutionnaires », Commission qui a 
pris la succession de l’ancien service de la police. I 
passe pour fort ignorant en politique; mais une. 
partie de son existence s'est écoulée dans les prisons 
et en Sibérie, et c’est là qu'il a dû apprendre les 
moyens d’extermination dont il fait maintenant un 
si remarquable emploi. (Polilique, 15. 6. 19.) 


LES ISRAÉLITES ET LA POLOGNE 


La propagande juive et les « pogroms » 


Le bolchevieme et le judaïsme paraissant avoir 
partie liée, comment s‘étonner si les Polonais, 
en guerre avec le bolchevisme, ne se sentent 
pas pour les Juifs un amour de prédilection ? 
Peut-être ont-ils eu, en certaines rencontres, la 
main lourde, et n'’ont-ils pas assez regardé sur 
qui tombaient leurs coups. Mais de là à crier 
aux pogroms, comme le font-avec beaucoup trop 
de journaux anglais ou américains n0s journaux 
socialistes, tels l'Humanité, le Journal du Peuple, 
le Populaire, il y a loin. Toujours est-il que 
nous assistons à une nouvelle manifestation du 
« chef d'orchestre invisible » en faveur d'Israël, 


En Angleterre 


L'Humanité, sympathique exceptionnellement 
à un acte religieux, nous apprend que, le 26 juin, 
toute la population juive de Londres a chômé et 
passé la journée en prières pour protester contre 
les « massacres » des Juifs en Pologne. Voici le 
«message fraternel » que le Comité exécutif du 
parti socialiste juif de Grande-Bretagne a envoyé 
à cette occasion au parti travailliste britannique : 


Une grève générale de la faim a été proclamée 
pour vingt-quatre heures pour protester contre les 
pogroms atroces et les barbaries commises à l'égard 
des Juifs dans plus de 150 villes de Pologne. Des 
centaines de gens, y compris des femmes et des en- 
fants, ont été tués, et les troupes polonaises ont pris 
part à ces horribles forfaits. 

Tous les travailleurs juifs doivent participer à notre 
deuil national, et nous espérons que la Conférence 
du Labour Party, représentant le travail organisé de 
1: Grande-Bretagne, prouvera sa solidarité envers la 
nation juive opprimée en votant une résolution 
condamnant les pillages et meurtres qui se produisent 
actuellement en Pologne comme aux époques bar- 
bares. 


La classe ouvrière juive du monde entier veut une 


| Pologne libre et indépendante, mais ces atrocités sont 


une honte pour la nation polonaise et pour l’huma- 
nité, et c'est le devoir de tout homme ami de la 
liberté de protester énergiquement conire elles, 
(Humanité, 29. 6. 19.) 
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A Paris 


Le Journal du Peuple nous révèle, de son côté, 
que, le même jour (ce qu’il n'est pas sans intérêt 
de constater), la Commission administrative 
permanente du parti socialiste français a voté 
à l'unanimité, sur la proposition de l’Israélite 
Rappoport, l’ordre du jour suivant : 

« La GC. A. P., informée télégraphiquement par le 
citoyen Huysmans des pogroms antijuifs organisés 
par les Polonais, élève au nom de l’humanité et du 
socialisme sa protestation la plus énergique et fait 
appel au prolétariat international pour peser sur les 
Gouvernements et sur l'opinion publique pour mettre 
fin aux abominables massacres marquant un retour à 
la barbarie du moyen âge. 

» La C. A. P. est d'avis que soit différée l’admis- 
sion du parti socialiste-démocratique de Lithuanie à 
Internationale. » (Journal du Peuple, 30. 6. x9.) 


Aux États-Unis 


Un mois auparavant, le sénateur Calder, de 
l'Etat de New-York, déposait au Sénat des Etats- 
Unis, qui l’adoptait à l'unanimité, une résolu- 
tion ainsi conçue : 

Attendu qu’on annonce que des hommes, des 
femmes et des enfants innocents, particulièrement de 
la religion juive, sont perséculés et massacrés en 
Pologne, en Roumanie et en Galicie ; 

Pour ces raisons : 

Qu'il soit résolu par le Sénat des Etats-Unis que le 
département d'Etat soit et est, par la présente, invité 
à communiquer les nouvelles au président des Etats- 
Unis, et à lui demander de conférer avec les repré- 
sentants à la Conférence de la Paix des pays où on 
annonce qu'ont lieu ces massacres et ces persécutions, 
et de leur faire savoir que cette Assemblée et le peuple 
américain dans son ensemble déplorent profondément 
les actes de cruauté commis contre des hommes, des 
femmes et des enfants à cause de leur race ou de 
leur religion. (Sun [de New-York], 27. 5. 19.) 


Ce vote‘a été le point de départ de polémiques 
ardentes dans la presse des Etats-Unis. Certains 
grands journaux le prennent de très haut : 


Puisque les grandes Puissances demandent des 
explications au Gouvernement italien au sujet des 


débarquements de troupes en Asie Mineure, pourquoi 


ne  demanderaient-elles pas aussi au Gouvernement 
polonais non seulement des explications, mais la ces- 
sation et la suppression des outrages dont sont vic- 
times les Juifs de ce pays ? La nouvelle Pologne est 
un enfant né de la Conférence. Ce serait un scan- 
dale que les Polonais abusent de la liberté que l'on 
vient de leur rendre en la refusant à un grand 
nombre de leurs concitoyens... (New-York Times, 
29: DULr0-) 

En niant que les Polonais aient été coupables de 
pogroms, et en attribuant à la propagande allemande 
les nouvelles qui les concernent, M. Paderewski, pré- 
sident du Conseil de Pologne, est mal inspiré. Ces 
nouvelles sont venues aux Etats-Unis de nombreuses 
sources qui n'avaient pas de relation possible avec 
l'Allemagne, et dans bien des cas les Juifs des Etats- 
Unis ont le moyen de contrôler les faits. Ils sont 
capables aussi, dans bien des cas, de montrer l’absur- 
dité de l'affirmation qui veut que les victimes soient 
des bolcheviks ou des partisans du bolchevisme. Les 
faits sont évidents et patents, et la meilleure chose 
que le Gouvernement polonais puisse faire est de ne 
pas les nier, et de promettre que les massacres cesse- 
ront. (Springfield Republican, 29. 6. 19.) 


Heureusement, toute la presse américaine ne 
parle pas sur ce ton à la Pologne, et l'on est 
heureux de lire ces paroles calmes et raison- 


nables dans le Boston Transcript : 


Le premier mouvement des gens informés et ré- 
fléchis doit être de considérer avec une surprise voi- 
sine de l’incrédulité l'accusation que les massacres de 
Juifs qu'on dit avoir été commis l'ont été par des 
Polonais, et que le Gouvernement polonais en est res- 
ponsable.. Etant donné que, pendant des siècles, la 
Pologne à fait preuve, sur le terrain religieux, d’une 
tolérance proverbiale et a donné asile aux Juifs per- 
sécutés dans les autres pays, et que l’un des premiers 
actes de son nouveau Gouvernement a été de donner 
aux Juifs les mêmes droits civiques qu'aux membres 
des autres religions, il serait en vérité extraordinaire 
que ce pays eût renoncé à sa politique séculaire et se 
fût mis à pratiquer un antisémitisme violent. 

Pour des raisons analogues, on sera naturellement 
et fortement porté à soupçonner que l'Allemagne 
n'est pas étrangère à ces massacres. C'est un fait his- 
torique bien connu que Frédéric Il prépara son 
partage de la Pologne en faisant commettre par des 


Allemands, déguisés en Polonais et en Juifs, d'hor- 


ribles atrocités contre les membres des autres reli- 
gions en Pologne... On a des raisons de soupçonner 
que l'Allemagne se livre à heure actuelle à un jeu 
analogue. Les massacres sont ou bien commis ou bien 
encouragés par l'Allemagne, ou encore les victimes en 


sont des criminels bolchevistes introduits en Pologne . 


par l'Allemagne pour y créer des troubles. Pareille 
politique constituerait, de la part de l'Allemagne, une 
tentative toute naturelle pour tirer vengeance de la 
libération des provinces polonaises qu'elle a long- 
temps tenues sous le joug. (Boston Transcripl, 26 
Dur) 


Pogroms et lynchages 


Le World va plus loin. FI se déclare favorable 
à la Pologne. A la motion Calder, il répond sans 
ambages ce que notre amitié pour l’Amérique 
nous aurait empêché de dire aussi crûment, à 


savoir que, si les Polonais ont leurs pogroms,. 


les Américains ont leurs lynchages : 


Au cours de ces trente dernières années, plus de 
3 oo0 personnes, la plupart de couleur, ont élé mises 
à mort aux Etats-Unis par la foule. Chaque semaine 
voit une pareille tragédie, et il y a quelques jours seu- 
lement des nègres ont été lynchés dans l’Arkansas et 
le Mississipi ; et les cendres qui restèrent après que 
leurs corps furent brûlés pourraient être rassemblées. 

La loi du lynchage n'existe en Europe que dans les 
pays non gouvernés et presque anarchiques (r). Aux 
Etats-Unis, elle a cours dans des communautés autre- 
ment organisées | Par conséquent, nous ne devons pas 
être surpris du fait que bien des Européens ne com- 


prennent pas le caractère américain et qu'ils soient 


encore plus surpris par la résolution du Sénat. 
(World [de New-York], 28. 5. 19.) (2). 


(x) On peut même affirmer qu'elle est totalement 
inexistante. (Note de la D. C.) Ô 

(2) Les conflits de race s'aggravent sérieusement aux 
Etats-Unis. A la süite d’attentats commis par des: noirs 
contre des femmes blanches à Washington, des soldats 
blancs se ST re dans les rues, faisant feu sur les 
hommes de couleur qui passaient. Les noirs s'organi- 
sèrent pour se défendre. Il y eut de véritables émeutes 
et des victimes de part et d'autre. Le Times (24. q. r9) 
publie une dépêche de Washington datée du 23, où 
l'on annonce que 1500 hommes de troupes ont dù 
être appelés pour réprimer les troubles. Le- corres- 


k 


“—lations noires de ses Dominions. 
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. L'organisation de la calomnie 


Ainsi que le président Paderewski l’a solen- 


 néllement affirmé, les services de propagande 


allemände ont organisé dans le monde entier 
la diffusion d ’épouvantables calomnies. L'Ordre 
Public décrit avec précision les procédés em- 
ployés : 

Depuis l'armistice, il n’est guère de semaine où les 
dépêches ne signalent quelque pogrom de Juifs 
en Pologne. Or, toutes ces nouvelles, sans exception, 
ont été lancées d'Allemagne. Le plus souvent, c'est 
l'agence Wolf elle-même qui informe l'univers d’un 
nouveau massacre de Juifs par la population polo- 
naise. 

À titre d'exemple, l'Indépendance Polonaise publie 
la reproduction photographique d’un appel publié 
dans a Frankfurier Zeilung du 2 juin dernier. 
D'après cét appel, les pogroms les plus terribles 
auraient eu lieu dans toutes les régions de la Pologne. 
Rien qu'à Wilno, l'on aurait compté 2000 cadavres. 
Et une souscription était ouverte par l’organisation 
juive qui signait l'appel. Or, il ne s'était produit que 


‘d’insignifiants désordres et les milliers de cadavres 


étaient de pure imagination. 

On a essayé en vain. de rectifier ces Rte. 
Les représentants des Juifs à Poznan, à Cracovie, à 
Varsovie, à, Léopol, ont publié, à maintes reprises, 
des déclarations constatant que les renseignements de 
source allemande étaient faûx ou si exagérés que le 
brin de vérité qu’ils contenaient était submergé par 
l'invention tendancieuse. 

Une fois le mensonge en route, rien ne l’arrête. Le 
26 mai, l'édition américaine du New-York Herald a 
publié une photographie sous le titre: Encore un ter- 
rible pogrom de Juifs en Pologne ; on y voit, d'un 
côté, les cadavres; de l’autre, les survivants ; et l’on 


pondant du journal londonien se demande « avec 
angoisse » quelle part revient dans cette sédition « aux 
agitateurs bolchevistes ». Mais, ajoute-t-il, « des jour- 
naux comme le New-York Tribune et le World en- 
gagent les blancs à montrer plus de discrétion et de 
retenue, sous peine de fournir aux noirs de justes 
griefs, qui favoriseraïent les menées de ces agitateurs. 
Depuis le refour des troupes de couleur, la presse 
poire, surtout. à New-York et à Boston, met de plus 
en plus en relief les droits des races de couleur. 
Dans les colonnes de ces journaux comme dans les 
chaïres, des églises de noirs, on erivisage ouvertement 
l'éventualité d’une guerre mondiale de races si les 
« droits » (entre guillemets dans le texte) de ces races 
sont méconnus ». 

Dans le même numéro du Times une dépêche de 
New-York corroborait eelle de Washington. Elle signa- 
lait l'assassinat d’un soldat de la garde civique par 
un noir qui avait pu s'échapper. Malgré cet attentat, 
13 calme règne à New-York. « C’est surtout dans le 
Sud qu'on constate le mécontentement qui fermente 
dans l'élément noir. On assure que. les sübsides 
viennent des Allemands et des bolchevistes. » 

« J'ai assisté dernièrement, ajoute le correspondant 
New-Yorkais, à la célébration de la victoire dans l’une 


-des églises noires de New-York : de nombreux soldats 


de l'Est-Indian étaient parmi l'assistance. Un éloquent 
sermon fut la partie principale de la cérémonie“: il 
s'y mélait des menaces et des appels à l'Angleterre 
en vue de reconnaître l'égalité civique pour les popu- 
À défaut de cette 
réforme, assurait le prédicateur, l'Angleterre ne 
devrait” plus. compter: dans la prochaine He sur 


° « son puissant bras noir ». (Note de la D, 


indique l'endroit précis où ont eu lieu ces massacres : 
à Kichiniew. 

Mais la ville de Kichiniew n’a jamais appartenu à 
la Pologne. Elle est éloignée de 250 kilomètres du 
territoire polonais actuel. Pas un seul Polonais n’y 
habite, 

Ïl est exact, cependant, dit l'Indépendance Polo- 
naise, qu’une vive exaspération s’est développée contre 
les Juifs pendant la guerre. Et notre confrère en 
donne trois raisons principales : 

Les Juifs de Pologne, pendant la guerre, ont été, en 
général, nettement germanophiles. Beaucoup se sont 
enrichis d’une façon scandaleuse, et enfin ils ont 
fourni au bolchevisme ses principaux agents. (A. V., 
Ordre Public, 80. 6. 19.) (1) : 


L'intérêt allemand de cette propagande 
Le Temps, de son côté, qui a publié tant de 


: notes favorables aux Israélites, remet les choses 
au point avec une autorité 


particulière ‘il 
montre, en outre, l'intérêt de l'Allemagne à 
faire croire que la Pologne est en proie à des 
troubles antisémites : 


On mande de Varsovie à la date du 15 juin: 

L’attitude de certaines gazettes anglaises et améri- 
caines, qui s’attachent à grossir comme à plaisir 
l'importance des troubles locaux qui se sont produits 
dans certaines parties de la Pologne et à les trans- 
former en pogrom, a causé ici une pénible impres- 
sion. 

Les récits tragiques qu'on a donnés du pogrom de 
Czenstochowa sont grossièrement exagérés ; et, s’il est 
exact qu'un certain nombre d'Israélites furent mal- 
menés par la foule, il est encore plus certain que 
les autorités sévirent énergiquement contre les fau- 
teurs de ces désordres. 

Sans vouloir disculper les coupables, qui seront à 
coup sûr sévèrement punis, il convient de relever 
certains faits qui éclaireront ces incidents d'un. jour 
nouveau. Il est hors de doute que la foule fut excitée 
par des provocateurs allemands. 

Les autorités polonaises ont entre les mains un 
document, fort curieux, qui démontre que l’Alle- 
magne s'efforce de provoquer en Pologne des troubles 
antijuifs. C’est un mémoire adressé par le ministre 
des Affaires étrangères de Berlin à ses représentants 
diplomatiques à l'étranger, qui conclut par ces mots : 

« Les résultats obtenus jusqu'à présent. sont fort 
intéressants ; ils nous engagent à continuer notre 
carnpagne dans le même esprit. Le moment est venu 
d'activer notre propagande. Si nous parvenons à 
isoler diplomatiquement la Pologne, la situation de 
la France sur le continent deviendra plus faible. » 
(Temps, 18. 6. 19.) 


I y a plaisir à voir, presque en même temps, 
des idées aussi justes exprimées dans un organe 


, anglais aussi répandu que le Morning Post : 


Quelle est l'influence malfaisinte et sinistre qui 


! travaille dans les Conseils alliés contre la cause de la 
| Pologne ? Nous croyons que c'est l'influence secrète 
. et abjecte de la finance internationale. 


(x) Un intéressant article du Times (21. 7. 19) con- 


: firme les raisons précitées de l’impopuiarité des Juifs : 
| germanophilie, bolchevisme, accaparement et spécu- 


lation. Il ajoute ce détail que, employés souvent par les 


! Allemands ou les Autrichiens à faire des réquisitions. 


les Juifs réquisitionnaient beaucoup plus de denrées 


: qu'il n’était nécessaire, et se constituaient ainsi des 
* stocks de marchandises qu'ils vendaient à des poix 


exorbitants, (Note de la D. C.) 
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Nous voyons, par exemple, que la Conférence de la 
Paix a placé les Juifs de Pologne sous la protection 
spéciale de la Ligue des Nations. Cependant, la Confé- 
rence des Juifs polonais qui désirent être de loyaux 
sujets de l’Etat polonais ont protesté qu’ils se conten- 
taient de la protection du Gouvernement polonais. 

Aujourd’hui, il est amplement prouvé qu’il y a une 
campagné organisée de mensonges et d’exagérations 
contre la Pologne. Depuis des mois, nous recevons 
des comptes rendus détaillés de pogroms qui n’ont 
jamais eu lieu... La vérité est qu'il règne maintenant 
une quasi famine en Pologne et que des boutiques, 
dont un grand nombre juives, ont été pillées par la 
foule. Puis, dans les combats entre les Polonais et les 
Ukrainiens et les bolcheviks, dés Juifs furent capturés 
.qui combattaient dans les rangs de l'ennemi, et ces 
Juifs furent fusillés. Là-dessus on a bâti cet échafau- 
dage de mensonges. Pourquoi ? Est-ce pour discréditer 
les Polonais en Angleterre et en France juste au mo- 
ment où les Allemands vont les attaquer ? Cela en a 
tout l'air. (Morning Post [de Londres], 27. 6. 19.) 


Les privilèges juifs assurés 
par l’article 93 du traité de Versailles 


Toutes ces manœuvres, quoique fort visibles, 
n’ont pas cependant été vaines. Elles ont abouti 
à assurer aux Juifs de Pologne ces extraordi- 
naires privilèges précisés dans la Lettre du Pré- 
sident de la Conférence de la Paix à M. Pade- 
rewski (1) et dans le traité spécial visant la 
Pologne (2). 

C’est l’article 93 du traité de Versailles (3) qui 
a donné aux principales puissances alliées «t 
associées ce droit d'intervention dans les affaires 
polonaises. 

ART. 93. — La Pologne accepte, en en agréant 
l'insertion dans un traité avec les principales puis- 
sances alliées et associées, les dispositions que ces 
Puissances jugeront nécessaires pour protéger en 
Pologne les intérêts des habitants qui diffèrent de la 
majorité de la population par la race, la langue ou 
la religion... (D. C., 5-12. 7. 19, p. 26.) 


La Pologne contre ces privilèges 


Toute la presse polonaise s'est élevée contre 
cet article, c’est-à-dire contre l’octroi de garan- 
ties internationales particulières aux minorités 
nationales et confessionnelles, Par exemple, la 
radicale Gazeta Polska (6.6.19) et le socialiste 
Naprzod (8.6.19) n’ont qu’une voix pour reven- 
diquer le droit de la Pologne de régler la ques- 
tion juive dans les limites de son territoire. La 
Gazeta Polska (16.6.19) a publié une déclaration 
signée par le «Parti de l’Indépendance natio- 
nale» et par la «Fédération des Partis démo- 
cratiques » ; on y trouve exprimées les idées des 
groupes de gauche. Elle demande à la Diète et 
à tout le pays d'appuyer les représentants polo- 
nais à Paris « dans la défense de nos droits légi- 
times, dans la défense de la dignité et de l’hon- 
neur national » : 

Les Etats démocratiques de l'Entente doivent com- 


prendre et comprendront certainement qu'en nous 
imposant des « garanties »; ils ne rendent aucun 


service à la population juive, dont la Pologne hbre. 


(r); Cf DCE ne 0089),p T088 VIRE 
(2) -CE D CSI nos, p.60, art. ro re. 
_ (8) Cf. D. C., n° 22-28, p. 26. 


reconnaît tous les droits civiques, mais qu'ils créent 
des causes graves de haine, menaçantes non seulement 
pour les Polonais, pour les Juifs et pour le dévelop- 
pement de l'Etat polonais, mais pour, la paix de 
l'Europe. La République polonaise, qui s’éveille à une 
vie nouvelle, saura résoudre la question juive à ja 
satisfaction générale de tous ses citoyens, et régler | 
de même ses rapports avec les minorités nationgles ‘| 
habitant son territoire. (Gazela Polska, 16. 6. r9°) ; 


4] 
Juifs fusionnistes et nationalistes a] 
k 


Mais il est bien plus intéressant encore de 
voir une partie des Juifs polonais eux-mêmes se ca] 
dresser contre ces garanties que la Conférence [al 
veut leur imposer. a | 

A la date du 5.6.19, le « Bureau de l’Union d 
des Polonais de confession mosaique de tous les 
territoires polonais » a publié une déclaration 
reproduite par le Kurjer Warszawski : 


L'Union des Polonais de confession mosaïque de 
tous les territoires polonais, se plaçant sur le terrain | 
de l'ordre du jour voté en mai dernier, à la réunion || 
générale de ses membres, ordre du jour où il était | 
dit que la question des Juifs en Pologne est une | 
question intérieure polonaise, et qu'elle sera réglée | 
selon des principes de justice par. l'Etat polonais, 
salue avec reconnaissance la déclaration faite à da | 
Conférence de la Paix de Paris par M. le Président | 
du Conseil Paderewski, qu’ « il a la conviction iné- | 
branlable que la Constituante polonaise, en établis- | 


sant les lois fondamentales de la République, attri- 
buera aux populations différentes par Ja race, Ja 
langue ou la religion, les mêmes droits dont elles 
jouissent ou jouiront dans les Etats occidentaux ». 
L'Union partage avec une entière confiance la con- | 
viction de M. le président du Conseil qu’ « il n’y 
a pas à craindre qu'une minorité ethnique ou confes- 
sionnelle quelconque se sente moins en sécurité dans | 
le cadre du domaine polonais qu'elle ne le serait | 
sous les garanties de la Ligue internationale des | 
Nations. (Kurjer Warszawski, 11. 6. 10.) i 

La déclaration se termine par une conclusion 
dont la netteté me laisse rien à désirer : 


« Ces considérations déterminent l’Union à se dé- 
clarer formellement contre la manière dont la Confé- 
rence de la paix a l'intention de traiter les questions 
d'ordre cullurel intéressant la population juive de 
Pologne. » (Kurjer Warszawski, 11. 6. 19.) 

L'Univers Israélile de Paris (18.7.19, p. 415) 
a résumé ce document en le désignant sous le 
nom de «Déclaration des Juifs fusionnistes ». 

Il y a, en effet, en Pologne, deux sortes de 
Juifs. 

D'abord, les Juifs polonais proprement dits, 
assimilés depuis des siècles à la civilisation po- 
lonaise. Ce sont eux que nous venons d'’en- 
tendre, eux qui ont adressé à la population 
juive la proclamation des « Patriotes polonais 
israélites », où ils parlent de la « Pologne de 
Casimir le Grand, qui, au xrv° siècle, offrait 
le refuge et l’asile aux Juifs chassés de par- 
tout » (x). 

À côté d’eux, il y a, depuis les pogroms russes 
et les expulsions organisées de Russie en Pologne 
par le gouvernement tsariste, «des milliers 
d'individus de population étrangère qui rappor- 


(x) Cf. La question juive en Pologne, par le comte 
JEAN TARNOWSKI, p. 15. = 
| 
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tèrent de leur ancien milieu une hostilité mar- 
quée pour leur nouvel entourage et l’irrespect 
des lois qui ne sont pas basées sur la force ». 

Cette citation, tirée de la même proclamation, 
est corroborée par M. Josepn WasErzuG, rédac- 


teur en chef de l’Israëlite Polonais : « Les Juifs 
russes orrivés en Pologne ont la haine la plus 
acharnée contre les Juifs polonais » (1), et sut- 
tout par une solennelle déclaration des « hauts 
représentants des Juifs de Galicie » : « Le gou- 
vernement russe a fait de la Pologne un camp 
de déportation pour les Juifs de tout son énorme 
Empire. » (2) Ces nouveaux venus sont de féroces 
nationalistes, et c’est en vue d'empêcher l’assi- 
milation polonaise qu’ils ont tout fait pour 
obtenir que la question juive en Pologne fût 
internationalisée (3). 


Importante protestation de la Diète de Varsovie 


À quel point de pareilles. prétentions vont 
‘contre le sentiment national polonais, il sera 
facile de le constater en lisant la motion adoptée 


par la Diète de Varsovie, à l’unanimité (4) et” 


sans discussion, dans la séance de 6.6.19, sur 
la proposition de l’Union nationale populaire 
et de l’Association populiste : 


° « La Diète de la République polonaise affirme que 
la Pologne n’est pas un Etat nouveau, mais un des 
plus anciens Etats de l’Europe, possédant des tradi- 
tions ininterrompues de liberté et de justice. La 
République polonaise n’a jamais opprimé aucune 
nation, n'a opéré aucune annexion, n'a entrepris 
aucune persécution religieuse. 

» Cette tradition, jointe à la volonté catégorique- 
ment: exprimée dès le début par la Diète Constituante 
actuelle de donner aux minorités nationales et : 
toutes les confessions la plénitude des droits et la 
garantie d'un libre développement en Pologne, 
mettent suffisamment en sécurité les droits de ces 
minorités, conformément aux nobles principes de la 
Ligue des Nations, qui ne sont pas nouveaux pour la 
Pologne, maïs constituent la base séculaire de toute 
sa politique extérieure et intérieure. 


(x) TARNOWSKI, p. 14. 

(2) Ibid., p. 11. 

(8) Leur principal désaccord avec les Juifs polonais 
porte sur la question scolaire. L'Union des Polonais 
de confession mosaïque. dans la Déclaration du 
5. 6. r9., déclare qu’elle « considère comme particu- 
lièrement dangereux pour les relations de la popula- 


tion juive et de la population chrétienne l’article 10 du 


traité spécial à la Pologne, qui donne aux communes 
juives le droit de contrôle sur la répartition propor- 
lionnelle des fonds affectés aux écoles juives, sur 
l'organisation de ces écoles et leur fonctionnement. 
Dans ces dispositions, l'Union voit la réalisation d’une 
autonomie culturelle juive, qui serait une expérience 
de nationalisation des Juifs, contraire aux lois histo- 
riques naturelles qui jusqu'ici orientent la population 
juive dans le sens de l'adaptation à la culture natio- 
nale du milieu. Réaliser ces dispositions équivaudrait 
à couvrir les territoires polonais d’un réseau d'écoles 
de jargon qui enfermeraient la population juive dans 
les murs épais d'un ghetto, et arréteraient son mou- 
vement naturel vers les écoles destinées à tous. » 
(Kurjer Warszawski, 11. 6. 19.) 

(4) « Il y a à la Diète de Varsove une dizaine de 
députés juifs », fait observer l'Indépendance polo- 
naise de Paris (15. 3. 19,.p. 7, col. 1). 


Il 


» La Diète de la République affirme que les mino- 


_rités nationales et confessionnelles jouiront toujours 


en Pologne d'une Hiberté absolue et de tous les 'droits 
qui leur appartiennent et leur appartiendront dans 
les grandes démocraties de l'Occident, que la Pologne 
a devancées maintes fois en ce qui concerne l'égalité 
des droits pour les confessions et les nationalités. 

» En revanche, la Diète de la République affirme 
que l'article 93 du traité avec l'Allemagne, qui im- 
pose à la Pologne un contrôle international et Ja 
subordination à des engagements internationaux en 
ce qui concerne les droits légitimes des minorités, 
droits que la Pologne a toujours reconnus; a été consi- 
déré par toute la nation polonaise comme une dimi- 
nution douloureuse des droits de la République 
souveraine et comme la preuve d’une défiance sans 
fondement aucun de la part des Puissances alliées. 

» La Diète exprime la conviction que les Alliés 
réconnaîtront le tort infligé à la Pologne par cette 
proposition et que cet article sera modifié. » (Bull. 
périodique de la Presse Polonaise, publié à Paris par 
les min. de la Guerre et des Affaires étrangères, 
n° 70, p. 6.) 


Malgré cette motion unanime, la Conférence 
de Paris a maintenu l’article 93, et nous allons 
voir quelles conséquences elle en a tirées. 


La Conférence s'est inspirée non pas du droit, 
mais de certains intérêts 


Rien, en théorie, ne les justifie. M. Fraxcçors 
Busax, professeur à l'Université de Cracovie, a 
résumé ce point de droit en quelques lignes 
lumineuses : 


La Pologne ne peut se refuser la possibilité de 
constituer un Etat moderne tout à fait pareil au reste 
des Etats civilisés actuellement existants. Elle ne peut 
donc donner aux Juifs plus de droits que n'en 
donnent à une population immigrée des Etats ayant 
une organisation extrêmement libérale comme les 
Etats-Unis, la (Grande-Bretagne, la Suisse ou la 
France, qui accueillent de si nombreux immigrants. 
L'Etat de New-York aux Etats-Unis possédait en 1910, 
sur 10 647 000 habitants, 1 603 000 Juifs qui cousti- 
tuaient au bas mot 16 pour 100 de la population, soit 
donc une proportion plus forte qu’en Pologne. Il sera 
curieux de voir si les Juifs émettront là les mêmes 
revendications politiques qu’en Pologne, et comment 
elles seront reçues par la population locale, 

La Pologne ne peut pas permettre qu'on la traite 
comme un champ d'expériences pour l'application de 
théories conjecturales, tout simplement utopiques ; au 
contraire, elle doit mettre tous ses soins à faire en 
sorte que les Juifs soient traités, chez elle, exactement 
de la manière dont ils le sont dans les autres Etats. 
(La Question juive en Pologne, par FraNçois Buyar 


(Paris, Levé, 1919], p. 4r.) 


Il est clair que seuls des intérêts (mais 
aucun principe, même wilsonien) trouvent leur 
compte à de pareilles exigences. M. Groncrs 
Brexaimé n'hésite pas à le dire dans la Vicloire : 


Qu'ont-ils donc fait, les « grands Etats », depuis 
eix mois, qui leur vaille une telle supériorité de raison 
et d'autorité ? Comment se sont-ils conduits, par 
exemple, vis-à-vis du bolchevisme ? 

Ce n'est pas leur faute si la Roumanie et la Pologne 
n'ont pas été bolchevisées. C'est, au contraire, à 
l'énergie de ces « petits Etats » que l'on doit l'arrêt 
du bolchevisme et son reflux actuel. 

Les « grands Etats » n'ont montré qu'incohérence 
et égoïsme dans cette affaire... pour ne parler que de 
celle-là. 


Hs ont ébé à des considérations qui leur ont été 
dictées par des financiers plus souvent que par des 
hommes de cœur. Et aujourd'hui encore, quand on 
se prend soudain d'un beau zèle pour les minerités 
nationaks des « petits Etats » &e l'Europe centrale — 
minorités qui sont aussi intéressantes que kes Irlen- 
dais, les Cubains, les Egyptiens et les nègres de la 
Louisiane, mais pas plus, — je me demande si la 
voix des financiers internatienaux el internationa- 
listes ne résonne pas plus haut qu'il ne faudrait, 
dans le Conseil des Grandes Puaisaness. 

Dans le monde de la finance, une hostilité persis- 
tante apparaît contre la Roumanie ei k Pologne. Ces 
pays, dont le Gouvernement est si sage, si pondéré, si 
hæbile, sont représentés, au contraire, comme ineer- 
lains et douteux dans leur politique. Et certains 
hommes d'Etst des « Grandes Puisances » — dont 
Fignoranee historique, géographique et elhnogra- 
phique est d'ailleurs notoire — accueillent ces ra 
ceniars avec plus de passion politique et religieuse 
que de bon sers et de reson. 

Heureusement que les « petits Etats » de FEurope 
centrale sont soutenus per un petriotime mdomp- 
table, que l'on ne rencontre plus toujours dans les 

.« grands Etais », et que leur vitskié aura raison de 
Faveuglement des politieiens ignorauis, aussi bien 
que des financiers rencuneux. (Ficicire, 2. 6. 19.) 


UN EXEMPLE POUR LES CATHOLIQUES: 
LA TACTIQUE DES JUIFS 


- D y a grand intérêt à mettre en évidence la 
factique qu'ont suivie les Juifs pour arriver 
à un résultat si considérable. 

Non contents d’agiter le monde par 
cessantes campagnes de presse ou par des me 
fings américains et anglo-saxons, ils avaient 
fait adresser à la Coniérence de la Pax,. le 


CP A SIN 


d'in- | 


20.2.19, per Le Comité central de l'Alliance | 


sreëli ÎnE He, e ë cie ù ik | 
Isrcëlite Universelle, une note offkiilk où ce parc lee Smrutés juives de ul 


exprimaient leurs desiderete, 


les visaient principalement. 


Puis die tele TRES 
-sociales, des écoles et autres établissements 
d'éducation, avec le droit d'y faire Hbrement 
usage de leur propre langue et d'y exercer 
Hbrement leur religion » ; après avoir prescrit . 
au gouvernement polonais, per Varticlke - # 
d'accorder, « dans les les villes et districts 

réside une ion considérable de ja Es 
tissants polonais de langue autre que la langue 
polonaise. des facilités appropriées pour assurer 


que, dans les écoles primaires. l'instruction 


sera donnée dans leur propre langue aux en 


fants ». tout en maintenant l'enseignement _ 
cbligatoïre du polonais dens lesdites écoles, les 


Grandes Puissances rendent obligatoire, par ce 


mème article g, $ 2, la répartition entre ces 
minorités d’une « part équitable dans le béné- 
fice et l'affectation des sommes qui pourraient 
être attribuées sur les fonds publies par le 
budget de l'Etat, les budgets municipaux ou 
autres, dans un but d'éducation, de religion 
ou de charité ». 

Et l'on voit quel parti les Juifs auraient pu. 
ürer de ces divers ue qui, sans les nommer, 


-Les-erticles du traité 
concernant spécialement les Juifs 


Mais le Traité de Versailles contient deux 
articles où les Juifs, ouvertement désignés, 
voient affirmer leurs privilèges et se trouvent 
établis à la face du monde, en dépit des de- 
mentis et par la force des textes, Sa 
sorte de petit Etat dans l'Etat polonais par 


| volonté et sous ke contrôle de la Sociéts Eu. 
Nations : - 
Amr. 16. — Des Comités scolaires, EE 


Cette note a été reproduite per la D. C. | 


(n° ro, 12 avril 1919, p. 315}; nous recom- 


- mandons à nos lecteurs d'y examiner Îles six | 


articles des réclamations juives. Îls ne pour- 
ront manquer d'ètre frappés de voir ces articles 
pesés en force de loi internationale dans le 


rout, sous le contrôle général de l'Etat, la répartition 
de la pari proportionnelle des fonds publics 


} aux écoles juives en confermité de l'article 9, ainsi 


traité signé le 28 jum zora entre les Etits | 


Unis, l'Angleterre, la France, 
Japon, d'une part, et la Pologne, d'autre part. 


Les articles du traité concernant 

« ies minorités ethniques >» 
Après avoir posé, dans l’article 2 de €e traité, 

le principe de la Hberté de « toute fot, relision 

ou croyance, dont la pratique ne sera pas | 
incompatible avec l’ordre public et les bonnes 
-mœurs » ; dans lartick 7, le principe de 
légalité des citoyens de quelque « religion, 
croyance ou confession » qu'ils soient, et le 
Hbre usage de leur langue, mème devant les | 
tribunaux, « ok fl Fétablissement par le | 
gouvernement polonais d'une langue cffi- 
. cielle » ; après avoir assuré, par Farticle 8, 
_ aux ressortissants polonais appartenant à des 


minorités ethniques de religion ou de langue | 


le droit de « créer, diriger et contrôler à leurs 


Flishe et le. 


| 
| 
| 
| 
| te 


que l'organisation ei la direction de ces écoles. 

Les dispositions de Farticle g concernant Femploi 
des langues dans les écoles seront apphcables 2nxdites 
éoles. 

Amr. 15. — Les Juifs ne seront pas 2treinits 2 
secomplir des acles quelconques constituant une vio- 
lation de leur Sabbat, et ne devront être frappés 
d'aucune incapacité Ss refusent de se rendre devant 
les iribunaux-cu d'accomplir des actes lésaux le. 
jour du Sabbat. Toutefois, cette disposition ne dispen- 
sera pas les Juifs des obligations imposées à tons les 
ressortissants polonais en vue des nécessités du <er- 
vice militaire, de la défense nationale ou du maïntien 
de Fordre 

12 Pologne déclsre son intention de s'abstenir de 


ment se faire un samedi. (D. C., É 
B- 110.) 


Garantie Hu de ces ne 
contre l'indépendance polonaise 


Tr} 


L'article 12 assure 
rs précédentes. On y remarquera sur- 
le paragraphe 2 ; il met en quelque ma- 


mxécution de tie st 


> 


“nière la Pologne à la merci d'une seule inter- 
vention d'Amérique ou d'Angleterre, et l’on sait 
É quelle puissance ont les Juifs en ces deux pays. 


- … Ces stipulations constituent des obligations d’in- 
térêt international et seront placées sous la garantie 

de la Société des Nations. Elles ne pourront étre 

| modifiées sans l’assentiment de la majorité du Conseil 
de la Société des Nations. Les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon 
s'engagent à ne pas refuser leur assentiment à toute 
modification desdits articles qui serait consentie en 
due forme par une majorité du Conseil de la Société 
des Nations. : = 

La Pologne agrée [on appréciera cet euphémisme] 
“que lout membre du Conseil de la Société des Nations 
aura le droit de signaler à l'attention du Conseil toute 
-infraction ow danger d'infraction à l’une quelconque 
de ces obligalions, et que le Conseil pourra procéder 

de telle façon et donner lelles instructions qui parat- 
tront appropriées et efficaces dans la eirconstance. 

La Pologne agrée, en outre, qu'en- cas de diver- 
gene d'opinion, sur des questions de droit ou de fait 
concernant ces arlicles, entre le Gouvernement polo- 
- nais et l’une quelconque des Principales Puissances 

alliées et associées ou toute autre Puissance membre 

du Conseil de la Société des Nations, cette divergence 
. ser& considérée comme un différend ayant.un carac- 
tère international, selon les termes de l'article 15 du 
Pacte de la Société des Nations. Le Gouvernement 
Polonais agrée que tout différend de ce genre sera, 
si l'autre partie le demande, déféré à la Cour perma- 
nenle de Justice: La décision de la Cour permanente 
sera sans appel ei aura la même force el valeur qu'une 
décision rendue, en vertu de l'article 13 du Pacte. 
En réalité, M. Clemenceau a eu beau écrire 
dns sa lettre d'envor à M. Paderewski : « On 
croit que ces dispositions ne mettront pas 
d’obstacle à l'unité politique de la Pologne. 
_ Filles ne constituent pas une reconnaissance des 
- Juifs en tant que communauté politique sé- 
parée dans PEtat polonais », il est permis de 
se demander ce qu’aurait pu obtenir de plus 
 l’Alliance Israélite Universelle pour faire éta- 
-blir par le Traité du 28 juin les bases d’un Etat 
juif dans l'Etat ou à 


La joie d'Israël et l'humiliation des Polonais 
Aussi ne sera-f-on pas surpris d'entendre le 
chant de triomphe d'Israël, tel que le Peuple 
Juif, revue hebdomadaire. éditée par la « Fe- 
dération Sioniste de France », se hâte de J’en- 
tonner. Le Peuple Juif a le front d'écrire que 
« les Juifs de Pologne espéraient davantage ». 
Témoignage d’une race insatiable et qui sait 
_ qu'il ne faut jamais pour réussir imposer de 
limites à ses ambitions. Mais le ‘ton de cette 
É prose enthousiaste montre bien de quel prix 
"est ici la victoire juive. 
Les Juifs tiennent à saluer l'acte äa 28 juin 1919 
_ qui abolit la grande injustice polonaise. TE 
Le peuple juif se félicite de cette victoire du droit, 


qi mais _il veut que la victoire du droit soit complète. 
- Le traité qui vient d’êére signé avec fa Pologne con- 


ces” populations seront _polonaises, mais à condition 
‘que les Hbertés religieuses et d'éducation Jeur soient 
assurées, comme ‘ces clauses le leur promettent. 
Ces clauses marquent aussi un effort vers la jnstice. 
Les Juifs de Pologne espéraient davantage : ils avaient 
mn rédigé leur futar pr dans les cadres de 


ÉRRRR A ERE is 


DRE 


à tient une clause relative au sort des populations juives: 
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Ja Pologre; au moins faut-il maïntenant que l'Etat 
polonais applique — sans entraves et sans hypocrisie 
— les mesures qui assurent ces hibertés, L'Etat nou- 
veau ef les Juifs sauront, espérons-le, travailler 
ensemble et, dans une mutuelle confiance, applique- 
ront les détails de ce statut. 

H n'y aurait plus Fombre de principes wilkoniens, 
si la baïne, le mépris, les vexations de toutes natures, 


plus dures que-les pogroms, ne cessafent pas avec 
« 1 paix du droit »! (Peuple Juif, 4. 7. 19.) 
Quand donc les catholiques sauront-ils 


prendre le chemin de pareïls succès 3 On dirait 
qu'ils ne savent pas ce que c’est qu’une pro- 
pagande bien menée ! 


Dans le cas présent, les Juifs ne daissent 


échapper aucune occasion : à force de répéter 


les mêmes récits ou Ks mêmes idées, ïfs arri- 
vent à créer une sorte d’obsession universelle. 
Es ont travaillé si bien que le président Pade- 
rewski à dû intervenir auprès de Wilson -pour 
protester longuement contre les calomnies et 
pour demander une enquéte américaine {x1). 


M. Pichon, le Parlement et les Juifs 


D'avoir imposé une pareille démarche au 
président du Conseil polonais, c’est une façon 
de s’asservir par avance les pouvoirs du nouvel 
Etat. Mais que dire des lettres suivantes, échan- 
gées entre un groupe de députés français 
« appartenant à tous les partis » et M. Pichon, 
ministre des ‘Affaires étrangères >? Nous trou- 
vons dans l'Univers Israélite du 11 juillet cette 
correspondance, qu'on nous saura gré de donner 
ici. 

Voïci la lettre des parlementaires : 


Emus par les rumeurs de pogroms, de massacres, 
de _Doycoltage, de vexalions, qui sont infligés aux 
populations juives de l'Europe orientale, nous avons 
vouiu nous documenter. 

Les indications que nous recevons ef les renseigne- 
menis que nous avons pris font apparaître quelque 
exagération. Mais il n'en reste pas moins un fonds 
trop certain de cruelle vérité, que les Polonais, pour 
ne parler que d'eux, n'hésitent pas à reconmaître. C’est 
le devoir des grandes nations de ne pas rester indif- 
féréntes devant la situation misérable dans laquelle 
se trouvent plusieurs millions de Juifs polonais et 
roumains. 

Nous savons avec quelle énergie le Gouvernement 
français défend Les droits de toutes les minorités eth- 
miques et religieuses (2). Malheureusement, par suite 
du peu de publieité des débats de Fa. Conférence de 
la paix, les Israélites du monde entier, notamment 
ceux d'Amérique, supposent que la France à oublié 
son rôle traditionnel de défense des opprimés, et que 
ce sont d’autres représentants à la Conférence de Ia 
Paix qui ont pris en miam leur cause. 

Etant donné l'importance qu’il y à à faire connaître 
le véritable état de choses ef à caimer les angoisses 


-des populations de l'Europe orientale; étant donné 


la nécessité qu'il y a, par aïlleurs, de montrer com- 
bien la France condamne les violences contre loute 
population sans défense, nous espérons, Monsieur le 


(r} On trouvera sa lettre notamment dans le Peuple 


Juif du 4. 7. 19. 


(2} Les parlementaires français qui ont signé celte 
lettre ne doivent pas ignorer non plus « avec quelle 
énergie » le Gouvernement français persécute leurs 
compatriotes catholiques. (Note de la D. C.) 


Ministre, que vous ne refuserez pas de faire savoir 
officiellement l'attitude que la France a prise, devant 
la Conférence de la Paix, en faveur des Israélites, 
comme des autres minorités, et de prouver à tous 
ceux qui souffrent ‘d'inégalités sociales ou religieuses 
qu'elle reste fidèle à son passé de libéralisme et à ses 
traditions. (Univers Israélite, 11. 7. 190.) 


Le ministre a répondu : 
Si la discrétion française se garde des manifesta- 
tions bruyantes et des appels intéressés à la recon- 


naïssance des nationalités, est-ce une raison pour 
douter du pays de la révolution qui, le premier, -a 


appelé les Juifs à la liberté et à l'égalité ? Certes, 


d’autres pays que la France agissent au nom des idées, 
mais je ne crains pas de dire que plus qu'aucune 
autre elle s'inspire d’un enthousiasme désintéressé. 

Je suis heureux aujourd’hui de répondre à, votre 
appel, et je vous confirme bien volontiers les efforts 
dont le Gouvernement français a pris l'initiative, dès 
le début de la Conférence de la Paix, pour assurer 
un examen approfondi des questions juives par les 
plénipotentiaires. Nous les appelions à constater les 
souffrances des Juifs, à prendre connaissance de leurs 
revendications, à préciser les garanties indispensables 
pour que les conditions d'égalité absolue dans les- 
quelles vivent les Israélites en Occident, que ce 
soit en France, en Italie, en Angleterre, aux Etats- 
Unis, leur soient également assurées à l'avenir dans 
les Etats nouveaux, créés ou grandis par les efforts 
des Puissances alliées, au prix des plus grands sacri- 
fices. C'est au nom de ces sacrifices que les Alliés se 
sont sentis autorisés à défendre et à garantir les droits 
des minorités dans le monde nouveau qui sortira des 
traités de la Paix. 

Dans le programme préparé par les délégués fran- 
çais et soumis à la Conférence a figuré, dès le pre- 
mier jour, une Commission des affaires juives. Les 
“études inaugurées à cet égard ont été poursuivies en 
commun par une Commission spéciale, dite des 
« Nouveaux Etats », présidée par un Français, et 
chargée par le Conseil des chefs de Gouvernement de 
fixer les statuts des minorités et de viser spécialement 
les garanties justifiées par la situation cruelle d'inéga- 
lité et d'oppression dans laquelle les minorités juives 
ont été trop longtemps maintenues dans l'Europe 
orientale. 

Les délégués français dans la Commission des Nou- 
veaux Etats ont constamment témoigné le même libé- 
ralisme que leurs collègues et se sont toujours 
trouvés d'accord avec eux, non seulement pour dé- 
fendre les droits des Juifs à l'égalité, mais pour 
les protéger contre toute exagération susceptible 
de leur aliéner les nations au milieu desquelles 
ils sont établis ; rien n'aurait été plus dangereux que 
de leur créer des privilèges spéciaux, puisque le but 
final que nous poursuivons tous est de garantir les 
droits des minorités jusqu’au jour où elles pourront 
se fondre dans la nation et ne plus se distinguer des 
autres citoyens sans perdre d'ailleurs les caractéris- 
tiques cthniques et religieuses auxquelles elles sont 
attachées. 

La protection assurée par ces traités particuliers 


n’est qu'une précaution provisoire, rendue nécessaire. 


par une situation de fait qu'impliquent sans la justi- 
fier les conditions sociales et les données de l'Histoire. 
Pour donner à cette protection une valeur indiscu- 
table, placée au-dessus même de l’action des Puis- 
sances, elle est confiée à la garantie de la Société des 
Nations, dont le tribunal permanent gsera saisi de 
toute violation, 

Le Gouvernement français se plaît à rendre hom- 
mage au rôle généreux joué par ses grands Alliés dans 


- a défense des minorités opprimées et des nationalités 
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persécutées. Mais il ne saurait laisser dire que pér-. 
sonne l'ait précédé dans celte voie ou ait eu à l'y 
pousser. C’est l'honneur le plus précieux de la France 


que d’avoir toujours vu se tourner vers elle le visage 


des victimes et s'adresser à elle les plaintes des oppri- 


més. Et c'est son ardente espérance que disparaisse 


jusqu'au souvenir des inégalités sociales et religieuses 
dont ont souffert si cruellement et dont souffrent en- 
core les Juifs dans une partie du monde. 


Avaient signé la lettre des 


MM. : 


René RevouLrr (parti républicain radical et radical- 
socialiste) (1) ; — Viorerre (groupé républicain socia- 
liste) ; — Henri Gazzr (entente républicaine démocra- 
tique) ; — Gronces Bureau (républicain de gauche) ; 
— Ossora (gauche radicale); — Mis pe L'Esrour- 
BEILLON (action libérale) ; — Drespras (gauche radi- 
cale) ; — JEan Duran» (parti républicain radical et 
radical socialiste) ; — Honnorar (gauche radicale) ; 
— Rourreaux-Ducace (entente républicaine démocra- 
tique) ; — Mis de Lupre (entente républicaine démo 
cratique) ; ] 
— Darrac (républicain de gauche); — Anpré PAISANT 
(union républicaine radicale et socialiste): 


Ainsi, M. Pichon, qui refuse, en dépit des 
intérêts les plus sacrés de la France, de recon- 
naître le Pape et de renouer avec le Vatican (2), 
ne craint pas d'engager ouvertement la Répu- 
blique . française au service des intérêts juifs, 
même les plus confessionnels, tels que l’obser- 
vation intégrale du sabbal ! 

Ainsi, des députés élus par des catholiques 
ou eux-mêmes catholiques notoires n’ont pas 
hésité à se joindre à quelques-uns des plus anti- 
religieux parmi leurs collègues pour promettre 
aux Juifs un avenir que personne n'avait ré- 
clamé, par exemple, pour l'Eglise et pour les 
catholiques d’Alsace-Lorraine ! , 


parlementaires 


Les accusations des Juifs contre la Pologne 
étaient injustifiées 

La campagne juive cependant avait (out 
contre elle, sauf la ferme volonté de ses insti- 
gateurs. Mais elle ne correspondait pas à Ja 
réalité ; c’est un véritable chantage qui a été 
exercé sur le grand public — et sur la Con- 
férence de la Paix, laquelle ne semblait pas 
connaître mieux que le grand public certaines 
_questions essentielles. 

Il est vrai que nos journaux socialistes dé- 
ployaient un tel zèle à défendre la cause d'Israël 
que M. Armanr LiEBERMANN, député israélite à 
la Diète polonaise, n’a pu se retenir d'écrire 
à M. Georges Pioch, du Journal du Peuple, une 
lettre qui n'est pas seulement une mise «au 
point, mais une leçon bien assénée : 


Vous regardez les choses à distance et de. haut; 


voyez-vous leur aspect réel ? Le recul, la perspec- 
tive sont favorables, sans doute, pour les sentences 
de l’histoire. Mais nous qui sommes dans la four- 
naise, nous concevons peut-être différemment les 
événements, et leurs conséquences et leurs "causes. 


(:) Nous ajoutons au nom de chaque député l'indis 
cation du groupe parlementaire auquel il appartient 
d’après les listes des groupes publiées au Journal 
Officiel du 26. 6. x9. 

(2) Cf. D. C.,t. 2, pp. 149-153. 


| 


Nous sentons!' surtout l'inopportunité des ingérences 


| étrangères, si désintéressées qu'elles soient, si justes 


qu’elles puissent paraître. Loin de moi de vouloir 
établir une distinction, fragile d'ailleurs et ténue, 
entre ce qu'on appelle, par euphémisme, un excès et 
ce qui porte le nom terrible et intraduisible en fran- 
çais de « pogrom » ; le meurtre d’une seule victime 
innocente suffit pour que la conscience mondiale 
s'émeuve et veuille intervenir. 

Mais, je vous le demande à nouveau, est-ce prof- 

table à la cause même, et êtes-vous sùr qu'aucune 
| exagération n’est venue colorer les faits imputés à 
| la Pologne ? 

Et, surtout, Monsieur, n'est-il pas regrettable que 
vous les imputiez à la Pologne tout entière, quand la 
| faute en incombe à la lie de la population et à 
| quelques éléments démagogues ; à l’une pour l'exé- 
| cutivn ; aux autres pour le concours moral ? 

On a trop souffert, les Juifs notamment, de ces 
| généralisations iniques et hâtives; pour qu'on ne 
| réclame pas lorsque quelqu'un tente de les appliquer, 
au lieu des habituelles méthodes ethnologiques, psy- 
| chologiques, philosophiques. 
J'ai le courage, moi, député socialiste, de protester 
| contre le tort que l'on fait en cette occurrence aux 
| deux grands hommes d'Etat de la Pologne avec les- 
quels je ne suis pas toujours d'accord, que je com- 
| bats même souvent dans leur politique intérieure en 
toute liberté et en toute indépendance. 

J'aurai encore un courage ; celui de faire un appel 
| à nos amis connus et inconnus, pour- qu'ils laissent 
le conflit juivo-polonais s’apaiser sur place, grâce au 
concours de l'élite polonaise et de l'élite juive. Les 
| bonnes volontés, les grandes intelligences de l’une et 
| de l’autre sont déjà à l’œuvre. (Journal du Peuple, 
Fe 7e 10) 


Jugements sur la question pelono-juive 
Article d’un’ protestant français 


Un témoin protestant, M. Anpré LicuTen- 
BERGER, adressait de Varsovie à la Victoire, le 
6 juillet, une relation contrôlée sur place de la 
| situation en Pologne. La Victoire du 11 juillet 
a publié ces renseignements. Après avoir rappelé 
que la Pologne fut très tolérante aux Juifs jus- 


qu'au milieu du siècle dernier, M. Lichtenberger 


écrit ces lignes, dont l’histoire confirmera les 
enseignements : | 


Ce qui modifia cette situation fut principalement le 
reflux en Pologne d'éléments juifs chassés de Russie 
| par le gouvernement moscovite, et qui, étrangers au 
pays où ils étaient condamnés à vivre, s'y compor- 
tèrent naturellement et ÿ furent accueillis en étran- 
gers. Sous l’oppression russe, ils ne songeaient pas à 
se réclamer de Ja nation polonaise, et depuis qu'elle 
| s’est effondrée, ils affirment plus ou moins catégo- 
| riquement la prétention de constituer en territoire 
polonais une nation ayant des privilèges spéciaux. La 
majeure partie d’entre eux a des sentiments germano- 
philes notoires et des affinités étroites avec le socia- 
Jisme international. 

Ces faits ont eu leur répercussion sur les disposi- 
_tions des masses. Il est exact que s'y sont manifestées 
-des tendances non pas proprement antisémites, mais 
plutôt nationalistes, contre des individus qui, fixés en 
Pologne, n’ont rien de la mentalité polonaise (1). Et 


(x) Pour montrer d'ailleurs combien tout ce qui 
sc rapporte aux Juifs de l’Europe orientale est suspect 
. de « truquage », empruntons à l'Ordre Public uné 
curieuse information visant les Juifs hongrois : 
 « On signale un étrange mouvement de conversion 
à en rs % = É 


ll 


DOSSIERS DE ( LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


205 


il est inévitable que la distinction n'a pas pu tou- 
jours: être suffisamment établie entre ces indésirables 
et les Juifs vraiment polonais, dont l’immense majo- 
rité- ont pour leur patrie des sentiments tout à fait 
loyalistes. 

Malgré les bruits complaisamment répandus par 
des voies suspectes, il n’y a jamais eu depuis l’armis- 
tice de « pogroms » en territoire polonais, c’est-à-dire 
de massacres organisés de Juifs « en qualité de Juifs ». 
Il y a eu çà et là, en très petit nombre, des émeutes 
contre les usuriers ou les accapareurs ; le commerce 
étant entre les mains des Juifs, c'est eux qui en ont 
été principalement victimes. Mais le nombre et l’im- 
portance de ces sévices regrettables sont minimes et 
n’approchent, par exemple, en rien des effroyables 
traitements infligés par les Ruthènes aux populations 
polonaises que jusqu'ici les décisions de la Confé- 
rence de la Paix persistent à laisser entre leurs mains. 

Dans la proportion d'à peu près un dixième, les 
Juifs polonais servent leur pays dans l'armée polo- 
naise, y accomplissent correctement leur devoir et n'y 
sont l’objet d'aucune brimade. La nation est una- 
ñime à vouloir placer tous ceux qui se réclameront 
de leur qualité de Polonais sur uñ pied d’absolue éga- 
lité avec les autres citoyens. Pas plus qu'aucun autre 
pays civilisé, elle n’admettrait dans son sein la for- 
mation d’un Etat étranger, s’appelât-il sioniste. 

Il n’y aurait qu’un moyen de susciter véritablement 
en Pologne un mouvement antisémite. Ce serait que 
les Alliés, ou certains d’entre eux, sur la foi de rensei- 
gnements tendancieux et inexacts, affectassent de se 
faire les champions de ce sémitisme antinational. Une 
telle prétention révolterait cruellement la fierté patrio- 
tique. Et ce serait l’imprudence criminelle d'amis 
maladroits qui ainsi provoquerait une réaction dange- 
reuse. 

Nous espérons de toutes nos forces que cette erreur 
sera évitée | (Vicloire, 11. 7. 19.) 


Témoignage d’un Juif polonais 


La revue America, organe catholique d’infor- 
mation et d’études publié à New-York, recucillait 
de son côté les déclarations d’un Juif polonais, 
historien et critique, dont le témoignage est un 
document décisif : 

«Un historien de grande réputation, le pro- 
fesseur Askenazy, qui est à la fois Juif et Polo- 


nais, vient de donner à un correspondant du 


au catholicisme parmi les Juifs de la Hongrie. Sur 


une population d'environ un million d'habitants, la 
ville de Budapest compte près de 200 000 Juifs. 

» Or, depuis plusieurs semaines, c’est par centaines 
que des Juifs se font rayer des registres de la commu- 
nauté israélite et se convertissent à la religion catho- 
lique, dans laquelle, après s'être fait instruire des 
vérités religieuses, ils se font baptiser. 

» Ces nouveaux catholiques se recrutent dans toutes 
les classes de la société, mais surtout dans la classe 
bourgeoise, parmi les avocats, les négociants, les 
fonctionnaires. 

» Le grand rabbin de Budäpest a déclaré au corres- 
pondant du Corriere della Sera que la plupart des 
Juifs qui déclarent abandonner leur religion le font 
par haine du bolchevisme dont ieurs coreligionnaires 
sont les coryphées. 

» On sait que le chef du gouvernement bolcheviste 
hongrois, Bela-Kun, et trente de ses ministres sur 
trente-cing, sont Juifs. Or, la conviction générale eat 
que le ‘bolchevisme ne durera pas longtemps. Aussi 
beaucoup de Juifs craignent que la population ne se 
yenge sur eux des violences et des crimes commis 


. par les bolcheviks, » (Ordre Public, 17. 6. 19.) 
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Work, de New-York, une interview au cours de 
laquelle il déclare que l'hostilité entre Juifs et 
Polonais à été fort exugême, T1 condamne les 
effonts de ses coreligionnaires, spécialement à 
New-York, en vue de discréditer la Pologne : 

La jeune Pologne, qui se débat et qui est assiégée 
par ses ennemis, & asso d'emberras sans les attaques 
de notre peuple, qui «à toujours reçu un meîlleur trai- 
tement des Polonais que de toute autre nation de 
l'Eurôpe ovienthle, La Pologne a 66 le refuge histo- 
rique des Juifs. Ma propre famille est venne ici il y 
à 4oo ans ; elle y à vécu en paix et en sécurité depuis 
lors, en des temps où, en Allemagne, en Autriche et 
on Russie, les Juifs étaient livrés aux violentes et aux 
pagroms, 

» Le professeur Askonazy met en garde ses 
coraligionnaires contre les «& histoires » si obsti- 
nément répandues : 

Chaque fois qu'un Juil est blessé en Pologne, les 
Juifs annoncent qu'on en a ‘tué dix et les Allemands 
affement qu'on en ax massher mille, Si un Juif est 
tué dans un eombal, comme il est errivé pour les 
Juifs de Vilna qui combattaient avoe les boleheviks, 
là presse allemande répand immédiatement une his- 
toire de « pogrom polonais à Vilna ». 

» Les troubles, ajoute l'informateur du World, 
sont sans importance et disparaïtratent entière- 
ment s'ils n'étaient fomentés par les « Juifs 
»'internationaux, opérant {en Pologne) de Russie 
»et d'Amérique ». Et il affirme qu'&il n'y a 
» jamais eu dans l'histoire un événament pou- 
» vant être qualifié de pogrom polonais ». (Ame- 
rie@, 19. 7. 10.) 


Rapports personnels et oMciels 
des représentants des ANIéS 

‘Ce témoignage ajoute sa force aux constati- 
tions et aux rapports officiels groupés dans Île 
fascicule précédent du même recueil : 

& Les rapports officiels des représentants de 
l'Entente à Varsovie, résumés dans la dépèche de 
Londres au New-York Times que nous reprodui- 

sons ci-après, démontrent une fois de plus l'exa- 
gération des « histoires de pogroms », 

Voici le texte de cette dépèche : 

On vient de recevoir lei des rapports officiels sur les 
récents combats entre Juifs et Polonais. 
gnage du ministre de Grande-Bretagne à Varsovie, 
lorsque les Polonais entrèrent À Vilna les combats de 
rue durdrent trois jours, entraînant la mort de 54 sol- 
dats polonais et de 64 Juifs, De ces derniers, ro furent 
Fusillés dans les combats de rues et les autres exécutés 
pour avoir fait feu du haut des fenêtres contre Îles 
troupes polonnises, 

Le ministre britannique ajoute qu'on à trouvé de 
grandes quantités de fusils, de earabines, de munitions 
et de bombes dans les demeures des Juifs membres de 
l'administration bolcheviste qui avaient pris part à la 
résistance armée conte les Polonais. (ämerica, 5. 
7 10) S 

Allemands, Bolcheviks et Juifs internationaux 
ont done menti. 


Conclusion pour les catholiques 


Les catholiques, s'ils prenaient vraiment à 
cœur de faire aboutir leurs revendications, 


Au témoi-_ 


ne, seraient pas obligés, eux, de recourir au 
mensonge ; ils seraient portés par l'excellence. 
de leur cause et la vérité de leurs principes. Il 
ne leur manque que le courage civique et, plus 
encore pout-être, la connaissancekle leur religion. 
et de leurs droits, d'où leur viendrait la £hire 
vue du devoir à remplir. 

Puissent-ils du moins avoir tiré de j'oomplel 
que nous leur avons exposé en détail une leçon 
de propagande et de tactique. 

Nous pouvons envisager immédiatement ane | 
application pratique. RE 


FONDEMENT JURIDIQUE 
ET NÉCESSITÉ D'UNE CAMPAGNE 
POUR LAR.P.S. 


En France 


Parmi les buts essentiels que la dernière Lettre 
collective de l’épiscopat français a fixés à l'acti- 
vité des fidèles, un des principaux vise la répar- 
tition proportionnelle scolaire des ressources offi- M 
cielles (R, P, S.). E 

C'est déjà une revendication ancienne ; elle * 
n'a jamais abouti, comme mesure générale, - 
malgré certains succès locaux sur des points 
secondaires, mais elle n'a jamais été perdue de« 
vue : ainsi, à ka veille de la guerre, le Congrès | 

national de l'A. G. J. F. avait très opportunément | 
décidé d'en poursuivre la réalisation. Pour ne 
citer qu'un exemple tout récent, Mer eux, 
évèquè de Dijon, au cours dé son mandement* 
sur l'Ecole, annexe de la famille et de la paroisse, « 
vient d'en exposer de nouveau la nécessité et la Î 
justice. Voici le résumé de ces pages, d’après le 
Bulletin de la Société d'éducation {2° tr. r919) :. 


On demande aux catholiques: De quoi donc vous 
plaignez-vous? Vous avez la liberté d'ouvrir RS 
des écoles qui sont bien à vous. : 

Hélas ! pour une foule de raisons, dont l'une est 
le manque de ressources, l'école officielle, ans un 
op grand nombre de communes, est forcément : 
l'école wuique ; beaucoup de catholiques mettent leurs 
enfants à l'école laïque non parce qu'ils la préfèrent, 
mais parce qu'ils n’ont pas le choix. 

Nos adversaires nous jettent à la face que nous 


n'avons dans nos écoles libres qu'un sixième des } 


enfants de France; mais, si les écoles libres pou- 
vaient s'ouvrir loyalement partout, dans les mêmes 
conditions et avec les mèêmes avantages que l’école 
publique et à côté d'elle, les chiffres seraient peut- 
être retournés. Que les athées ouvrent des écoles 
athées à leurs frais, soit ! mais qu'ils imposent à nos. 
frais cetle propagande de libre-pensée comme un 

de jorce, nous ne pouvons le supporter. La. répartition 
proportionnelle scolaire s'impose donc en justice, et 
nous ne cesserons de lutter jusqu'à ce qu’elle passe 
dans la législation, (Bull. Soc. Ed., p. 294.) 


La partie est donc engagée entre le gouverne- 
ment et les catholiques. Qu'aitendent ceux-ci 
pour user de l'arme merveilleuse que vient de! 
leur mettre en mains (sans le vouloir, à coup! 
sûr) la Conférence de Ia Paix ? | 

On à vu, en effet, que kR répartition propor- 
tionnelle scolaire des fonds publics par le bud 
de l'Etat, les budgets municipaux ou autres, 


aux écoles « des minorités ethniques de bee 1 A 


CD ES pr ie 


cn 


ou de langue», dans le nouvel Etat polonais, est 
ordonnée et garantie par la Société des nations, 
en vertu de l’article 9 du Traité spécial avec La 
Pologne, Z / : 
: L'article 10 précise que a des Comités scolaires 
dési eur place par lés Communautés juives 
dé Pologne assureront, sous le contrôle général 
de l'Etat, la répartition de la part proportion- 
nelle des fonds publics "assignée aux écoles 
juives, en conformité de l’article 9, ainsi que 
l'organisation et la direction de ces écoles ». 
” Or, en imaposant de pareilles obligations à la 
Pologne, M. Clemenceau, président de la Confé- 
rence dé la Paix, écrivait à M. Paderewski, pré- 
sident du Cohscil des ministres de Pologne, une 
lettre « au nom du Conseil suprême des princi- 
pales puissances alliées et associées », qui con- 
tient ces solennelles affirmations passées inaper- 
ques dans l’ensemble de la presse : 


4° Les dispositions (du traité) relulives à l’ensei- 
gnement ne contiennent rien qui ne soit déjà 
prévu pour les institutions d'enseignement 
duns beaucoup d'Eluls modernes bien orga- 
nisés, : 


I1 ést donc bien établi que la BR. P.$. fait 
partie des « institutions d'enseignement » de 
« beaucoup d'Etats modernes bien organisés », 
et que la Société des nations doit la garantir. 
Ainsi en juge le Conscil suprême des ciny 
. grandes Puissances.” 

Qui empêche les catholiques français de de- 
mander à M, Clemenceau président du Couseil 
des ministres de la République française de faire 
honneur à la parole de M. Clemenceau présideat 
de la Conférence de la Paix ? Et lequel de ses 
successeurs voudra désormais s'ingcrire contre 
une réforrag dont le refus ferait tomber la Répu- 
blique française au rang des Etats modern:s 
moins bien organisés que la République polo- 
naise ? #: ; 

20 Il n'est pas incompulible avec lu souveraineté 
de l'Etat de reconnaître et de subventionner 
des écoles où les enfants subiront l'influence 
. religieuse à laquelle ils sont habilués chez eux. 


Cette seconde déclaration ne va pas à moins 
qu'à détruire le principe « intangible » de laïcité 
qui fait la base de notre législation, C’est au 
nom de ce prétendu principe que le Gouver- 
nement de la République repousse jusqu'à pré- 
sent la R. P, $, D'après la sentence, pratique- 
ment sans appel, des cinq grandes Puissances 
“représentant la civilisation, ce principe serait 
_ erroné en Pologne, Il n’est pas plus vrai en 
France. Et la République française ne peut main- 
tenir chez elle une erreur qu’elle empêche de 
s'établir dans un autre pays. 
En vérité, par le fait d’avoir si nettement 
affirmé, et mis hors de conteste, et même garanti 
de toute la force de ses armes les droils de la 
famille et de la religion en matière d'enseigne- 
_ ment, la Conférence de la Paix a bien entendu, 
er ne ‘protéger que L'école juive, Les 
principes qu’elle à posés en forme universelle ne 
arrêtent point à des limites aussi arbitraires : 
ui 2% + Mrs CEE 1 # | d 
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ils protégeront demain nos écoles catholique 
si les catholiques de France savent Le vouloir. 1 
: Au Mexique 

La BR. P, $. n’est d’ailleurs pas une reyendi- 
cation exclusivement française. 

Pour nous borner à quelques exemples, nous 
nous permmettons de signaler à M, Wilson — 
dont l'influence ne fut sans doute pas étrangère 
à l'introduction forcée, dans le traité polonais, 
des articles relatifs aux privilèges juifs que 
non seulernent la BR, P. $, n’est point appliquée, 
mais que les libertés scolaires primordiales sont 
à peu près lotalement supprimées dans un pays 
du Nouveau Monde sur lequel il n’est pas dé- 
pourvu, en fait, d’une certaine autorité. 

La revue America (28. 6. 19) a relevé, dans un 
récent décret sur l’instruction publique promul- 
gué à Puebla (Mexique), les articles suivants : 


On ne célébrera point de cérémonies religieuses 
lés établissements scolaïres privés, et lesdits 
Établissements ne devront pas communiquer avec des 
églises ; les corps religieux et ministres du culte, à 
quelque confession qu'ils appartiennent, n'y pourront 
exeicer aucune influence, directe ou indirecte. 

Les écoles privées prendront pour vocable des noms 
de héros, de bienfaiteurs de l'humanité, d'éducateurs 
célèbres, mais en aucun cas des noms de saints, 

Les institutions privées-sont tenues de célébrer les 
mêmes fêtes et anniversaires nationaux que les écoles 
de l'Etat, et ne pourront faire valoir aucun prétéxte 
pour ne point fêter la « Benito Juarez »… 

Les séances d'examen ét autres analogues seront pré- 
sidées, dans les établissements privés, par des maîtres 
que nommera le Bureau des directeurs de l’enseigne- 
ment primaire, afin que ces fonctionnaires puissent 
constaler par eux-mêmes les progrès des élèves. 

Aux États-Unis 

Aux Etats-Unis mêmes, le président Wilson 
trouvera bientôt des occasions d'intervenir pour 
réduire la législation de certains Etats de 
l’Union aux règles scolaires des « Etats bien 
organisés », 

L'Amérique était plus éloignée de lui que la 
Pologne lorsque le Bulletin of Catholic Fede- 
ration of the U, S, (mars-avril 919) publia 
l'avertissement suivant : 


CATHOLIQUES, OUVBEZ L'ŒIL. — On veul supprimer 
les écoles paoroissiales ou les melire au régime du 
Contrôle fédéral. — Nos écoles paroïssiales, qui en 
plus d'un concours ont eu le pas sur les écoles pu- 
bliques, sont de nouveau La cible des sectaires de nos 
divérs Parlements.. Voici quelques détaïls sur les 
plus récents faits et gestes de nos ennemis : 

« Des Moines (Iowa), 24 mars. — Le député King 
» à déposé une proposition de loi (série parlemen- 
» faire, n° 455} tendant à « réglementer la fréquen- 
» fation des écoles privées ». En voici la teneur: 

» Section I. — Aucune école privée ou paroissiale, 
» aucun professeur, naître ou inspecteur d'école 
» privée, ne permettra à un enfant de sept à seize ans 
» inclusivement, assez développé physiquement et 
» intellectuellement pour fréquenter une école, d'aller 
» à une école privée ou paroissiale, au moment où 
» sont ouvertes les écoles publiques ; exception n’est 
» faite que si les écoles privées ou paroïssiales ont un 
» programme d'études équivalent à celui des écoles 
» publiques de la localité, et sont autorisées par l’in- 


# specteur général de l'Etat. L’inspecteur général a 
ÿ donc le devoir de visiter lesdites écoles privées ou 
» paroissiales et de s'assurer que les dispositions ci- 
». dessus sont observées. 

» Section II. — Toute personne qui enfreindra l’une 
» quelconque des dispositions de la présente loi com- 
» mettra un délit et sera pour ce fait frappée d’une 
» amende de 25 dollars au moins et 100 dollars au 
» plus. » L 

La Commission parlementaire des écoles et ma- 
nuels scolaires s'est prononcée en faveur de cette 
proposition, 

Le même Bulletin racontait, d'autre part, 
comment les catholiques du Minnesota avaient 
fait échouer un début de persécution scolaire. 

Toutes les forces maçonniques menaient l’at- 
taque, et le Masonic Observer de Minneapolis 
(14. 12. 18) avait lancé ce mot d'ordre : « I 
ne faut tolérer aucune espèce d'école parois- 
siale ou privée. » Les catholiques, en hommes 
avertis, se tenaient heureusement sur leurs 
gardes, lorsque, le dernier jour fixé pour le 
dépôt des propositions de lois, les députés 
Trowbridge et Hangland en soumirent à la 
Chambre une qui aurait conféré à l'inspecteur 
général de l’enseignement le droit de donner 
ou de refuser arbitrairement l'autorisation aux 
écoles privées comptant plus de quarante 
enfants ou étudiants. 

« Pareille loi, faisait observer le Wanderer 
(27. 3. 19) fermerait à brève échéance toutes 
les écoles paroissiales du Minnesota. » 

Et, après le rejet de la proposition par la Com- 
mission parlementaire, grâce à une campagne 
immédiate et vigoureuse des catholiques et du 
clergé, le même journal ajoute : 

Jusqu'à nouvel ordre, le danger a été écarté 
de nos écoles paroissiales. Mais les amis de ces 
écoles ne doivent point se rélâcher dans leur vigi-- 
lance, car plus d'un projet est encore à l’étude-qui 
voudrait battre en brèche l’enseignement libre. 


Si, du Minnesota, nous passons dans l'Etat 
de Pensylvanie, nous y voyons l’importante 
Ecclesiastical Review de Philadelphie publier, en 
avril (pp. 417-426), une consultation sur « Le 
danger public qui menäce aujourd’hui nos 
écoles paroissiales ». 

La question de la R.-P. S. y est posée en 
termes aigus. Un correspondant, qui signe 
Sacerdos, après avoir établi que « la consé- 
quence naturelle de la Séparation de l'Eglise 
et de l'Etat devrait être d’épargner aux catho- 
liques toute contribution pour les écoles pu- 
bliques », expose que, si ce‘régime « répugnait 
à nos instincts égalitaires », il resterait de 
faire participer les écoles catholiques aux mêmes 
gratifications officielles que les écoles publiques. 

Mais Mgr Devitt, évêque de Harrisburg, orga- 
nisateur des œuvres d'éducation et inspecteur des 
écoles paroissiales du diocèse de Philadelphie, 
répond qu’on n’y peut pas compter : «il n’ose 
espérer pour les écoles catholiques le moindre 
secours financier de l'Etat ». ; 

M. Wilson a donc là, sans sortir de chez lui, 
une belle occasion d'élever certains Etats au 
rang où il vient de faire monter la Pologne. 
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DES EVEÈQUES AUX ETATS-UNIS 
Projet d organisation nationale BR 

C'est précisément, semble-t-il, en vue surtout 
d’une action-énergique et concertée sur le terrain 
scolaire que le cardinal Gibbons vient de prendra 
l’importante initiative annoncée dans America. 
(21. 6. 19). : 5e 

En qualité de président du «Comité général 
des affaires et intérêts catholiques », l’archevêque 
de Baltimore, en effet, vient de convoquer une 
réunion de toute la Hiérarchie iles Etats-Unis à 
l’Université catholique pour le 24 septembre 
prochain. Ce sera la première Assemblée de ce 
genre depuis le 3° Concile de Baltimore (1884). 

Voici l’ordre du jour et le but de la réunion: 

Organisation de Comités d’études et d'action en vue - 
de promouvoir les intérêts de l'Eglise et du pays, en 
particulier au point de vue des questions sociales et de 
l’enseignement. RSS 5 

On examinera des problème d’ordre purement ecclé- 


L'ACTION CIVIQUE ie 


: siastique, mais aussi les intérêts sociaux et les questions 


d'enseignement que vise la législation présentement à 
l’étude au Parlement. 
On arrêtera une ligne de conduite catholique uni- 
forme et l’on coordonnera, autant que possible, les 
« activités » diocésaines, à 754 È 


Désormais, tous les évêques des Etats-Unis 
tiendront une assemblée annuelle pour discuter 
des intérêts catholiques. 2 SAN 

On y dressera un programme général d'action 
catholique, et on envisage la création d’un. 
« fonds » pour en assurer la mise à exécution. 

Un Comité général sera chargé de préparer 
l’Assemblée prochaine, dont les travaux seront 
continués par un Bureau permanent installé 
dans la capitale, | à 


Signalons, parmi les propositions suggérées | M 


par le cardinal Gibbons, l’ouverture d’une sous- 
cription pour le Saint-Siège (x), les missions 
intérieures et étrangères, l'Université catholique, 
l’enseignement catholique en général, la presse 
catholique et la législation générale. 

ANTOINE Lesrra. 


(x) Ces projets sont énumérés dans une lettre offi- 
cielle du cardinal Gibbons dont le texte complet ne 
nous est point encore parvenu. À propos du Denier 
de Saint-Pierre, l'archevêque de Baltimore y donne, 
d'après le Tablet de Londres (12. 7. 19), des rehsei- 
gnements dont voici la traduction littérale : | 

« Mgr Cerretti nous a exposé, à l’occasion de mon 
récent jubilé, les pressants besoins du Saint-Siège. 
Les nations européennes, appauvries par la ‘guerre, ne. 
pourront guère venir-en aide au Souverain Pontife, au 
moment même où il reçoit des demandes plus nom- 
breuses que jamais en faveur des indigents et pour 
l'entretien des missions pauvres. « Aussi », dit 
Mgr Cerretti, « Rome compte maintenant que l'Amé- 
rique tiendra le premier rang en tout ce qui intéresse 
les catholiques (in all things Catholic) et donnera 
l'exemple aux autres nations. » Les catholiques des 
Etats-Unis sont aujourd'hui en mesure de manifester 
leur généreuse fidélité au Père de la chrétienté de. 
manière à être un sujet d’édification pour l'Eglise 
entière. » (Note de la D. C.) - 
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